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La seance est ouverte a 9 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

Rapport du Secretaire general sur 

l’application de la resolution 2334 (2016) 

du Conseil de securite (S/2019/251) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite le 
representant d’Israel a participer a la presente seance. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat Observateur de la Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Nickolay Mlade- 
nov, Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
le rapport du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2334 (2016) du Conseil de securite, publie 
sous la cote S/2019/251. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov (parle en anglais) : Au nom du 
Secretaire general, je vais consacrer mon expose perio- 
dique sur la situation au Moyen-Orient a la presentation 
du neuvieme rapport (S/2019/251) sur l’application de la 
resolution 2334 (2016), qui porte sur la periode allant 
du 15 decembre 2018 au 15 mars 2019. Avant de faire le 
point sur les faits nouveaux ayant trait aux dispositions 
de la resolution, qui sont survenus apres la presentation 
du rapport ecrit du Secretaire general au Conseil, je vou- 
drais parler de la situation sur le terrain au cours des 
dernieres 48 heures. 

Le 25 mars, une roquette a ete tiree depuis la 
bande de Gaza, frappant directement une maison dans 
le centre d’Israel. Sept membres d’une famille, dont 


trois enfants, ont ete blesses. Dans les 24 heures qui 
ont suivi, au moins 103 roquettes et obus de mortier ont 
ete tires de Gaza en direction d’Israel, dont certains ont 
ete intercepts par le systeme Dome d’acier, tandis que 
d’autres ont cause des degats materiels a une maison si- 
tuee a Sderot ou touche des zones inhabitees. L’armee de 
Pair israelienne a effectue 42 frappes qui ont pris pour 
cible plusieurs endroits a Gaza, tandis que les Forces de 
defense israeliennes (FDI) et la marine israelienne ont 
tire quelque 16 obus en direction de la bande de Gaza. 
Selon des sources locales, sept Palestiniens ont ete bles¬ 
ses a la suite de ces frappes. Plusieurs batiments ont ete 
detruits, dont des bureaux du Hamas et des installations 
de securite. Ce matin a 6 heures, heure locale, un calme 
fragile semblait regner. 

Au cours des 10 derniers jours, deux roquettes ont 
ete lancees depuis Gaza contre la region de Tel-Aviv, 
ce qui represente une tres grave escalade. Depuis hier a 
l’aube, mon equipe et moi-meme deployons des efforts 
intenses en collaboration avec l’Egypte et toutes les par¬ 
ties concernees pour eviter que la situation ne degenere. 
Comme je l’ai indique a maintes reprises au Conseil de 
securite - et je tiens a le reiterer ici aujourd’hui -, un 
conflit militaire declare a Gaza n’est dans l’interet de 
qui que ce soit. 

Un nouveau conflit sera devastateur pour le 
peuple palestinien, aura des consequences pour les Is- 
raeliens qui vivent a proximite de la bande de Gaza et 
aura probablement des repercussions regionales. C’est 
pourquoi je prie aujourd’hui tous les participants a la 
presente seance de se joindre a l’ONU pour condam- 
ner les tirs aveugles de roquettes qui continuent d’etre 
effectues en direction d’Israel. Ces actes de provocation 
ne font qu’augmenter considerablement le risque d’es- 
calade et en fin de compte, portent atteinte aux efforts 
que nous deployons collectivement en faveur des habi¬ 
tants de Gaza et de la reconciliation inter-palestinienne. 
Nous devons egalement exhorter toutes les parties a 
faire preuve de la plus grande retenue, car la situation 
demeure extremement tendue. 

Pour en revenir au rapport presente en application 
de la resolution 2334 (2016), je dois dire d’emblee qu’une 
fois de plus, Israel n’a pris aucune mesure, conforme¬ 
ment au paragraphe 2 de cette resolution, qui exige qu’il 
« arrete immediatement et completement toutes ses 
activites de peuplement dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est ». Depuis la fin de la 
periode consideree dans le rapport, le Gouvernement 
a annonce la construction de 840 nouvelles unites de 
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logement a Ariel. Cette decision a ete presentee comme 
etant une reaction a une attaque survenue le 17 mars. 

Les demolitions et les saisies de structures appar- 
tenant a des Palestiniens se sont egalement poursuivies 
en Cisjordanie occupee, y compris a Jerusalem-Est. 
Depuis le 15 mars, sept autres structures appartenant a 
des Palestiniens ont ete demolies ou saisies par les auto¬ 
rites israeliennes. Ces mesures ont provoque le depla¬ 
cement de neuf personnes. Un reservoir d’eau a Sous- 
siya, trois structures appartenant a des communautes 
dans le sud d’Hebron et une ecole elementaire en cours 
de construction dans le camp de refugies de Choufat, a 
Jerusalem-Est, font partie des batiments detruits. 

La resolution 2334 (2016) demande egalement, 
dans son paragraphe 6, « que des mesures immediates 
soient prises pour prevenir tous les actes de violence vi- 
sant des civils ». Cependant, meme la courte periode qui 
s’est ecoulee depuis le depot du rapport ecrit, comme 
l’ont montre les evenements recents, a ete marquee par 
une escalade de la violence. A partir des 14 et 15 mars, 
des milliers de Palestiniens a Gaza ont manifesto en 
scandant le slogan « Nous voulons vivre ». Ils ont denon¬ 
ce les terribles conditions socioeconomiques a Gaza et 
« les injustices causees par la division des Palestiniens 
et le fait que le Hamas ait pris Gaza par la force et la 
violence ». Meme si les manifestations ont ete generale- 
ment non violentes, le personnel de securite du Hamas 
a violemment disperse les participants et de nombreuses 
personnes, notamment des femmes, des enfants, des 
journalistes et des defenseurs des droits de l’homme, ont 
ete battues et hospitalisees. Des dizaines de maisons ont 
ete perquisitionnees a la recherche de manifestants. Des 
observateurs locaux des droits de l’homme ont signale 
que plus de 1 000 personnes, y compris des enfants, ont 
ete arretees et que nombre d’entre elles auraient ete bat¬ 
tues. Cette repression a ete condamnee par toutes les 
factions palestiniennes. 

Dans l’intervalle, les manifestations a la barriere 
de Gaza, qui s’etaient calmees pendant quelques jours, 
ont egalement repris. Pas moins de 11 engins incen- 
diaires ont ete lances depuis Gaza en direction d’Israel 
rien que depuis le 15 mars. En reaction, les FDI ont 
effectue a quatre reprises des bombardements ou des 
frappes aeriennes contre des cibles situees a Gaza, ne 
faisant aucun blesse. Je ne compte evidemment pas les 
roquettes tirees durant l’escalade survenue au cours des 
deux derniers jours. 

Les tensions en Cisjordanie occupee se sont ega¬ 
lement poursuivies. Quatre Palestiniens ont ete tues par 


les forces de securite israeliennes dans plusieurs ope¬ 
rations de securite et a l’occasion d’autres incidents, et 
deux Israeliens, dont un soldat et un civil, ont ete tues 
par des Palestiniens. Le 17 mars, un Palestinien a poi- 
gnarde un soldat israelien pres de la colonie d’Ariel, 
s’est empare de son arme et a tire sur lui et sur un civil 
israelien, les tuant tous les deux et blessant gravement 
un autre soldat. Durant les operations de recherche qui 
ont suivi, 15 maisons ont ete perquisitionnees, un peri- 
metre de securite temporaire a ete impose a plusieurs 
villages et trois membres de la famille du suspect ont ete 
arretes. Deux jours plus tard, le suspect a ete tue par les 
forces de securite israeliennes dans le village d’Abwein. 

Un autre incident s’est produit le 19 mars lorsque 
des fideles juifs, accompagnes par les forces de secu¬ 
rite israeliennes, sont entres a Naplouse pour visiter la 
tombe de Joseph - une pratique mensuelle conforme 
aux accords anterieurs entre les parties. Si les details 
des affrontements qui ont suivi restent contestes, deux 
Palestiniens ont ete tues par les forces de securite israe¬ 
liennes et au moins 27 autres ont ete blesses. 

A Bethleem, le 20 mars, un Palestinien de 26 ans 
a ete tue par balle par les forces de securite israeliennes 
et un autre a ete blesse alors qu’il conduisait pres d’un 
point de controle militaire partiel dans des circonstances 
litigieuses. Dans le village de Beit Sira, pres de Ramal- 
lah, un Palestinien a egalement ete blesse par balle pres 
d’un point de controle. Les autorites israeliennes ont 
ouvert des enquetes sur ces deux incidents. 

Le 24 mars, deux gardiens de prison israeliens 
ont ete poignardes par des detenus membres du Hamas 
dans la prison de Ktziot, dans le sud d’Israel. A la suite 
de cet incident, 12 detenus auraient ete blesses dans des 
affrontements opposant gardiens et detenus. 

Le paragraphe 7 de la resolution 2334 (2016) 
demande aux parties « de s’abstenir de tout acte de 
provocation et d’incitation a la violence et de toute de¬ 
claration incendiaire ». Malheureusement, les actes et 
declarations de cette nature se poursuivent. Le 17 mars, 
le Hamas et le Jihad islamique palestinien ont salue 
l’attaque commise pres de la colonie d’Ariel et l’ont 
qualifiee d’« operation heroique », alors que le Fatah a 
loue l’agresseur sur les reseaux sociaux, le qualifiant de 
« martyr heroique ». Des dirigeants politiques israeliens 
ont egalement continue d’appeler a des assassinats cibles 
de membres du Hamas et du Jihad islamique palestinien 
et a l’annexion de la Cisjordanie. 
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Le paragraphe 4 de la resolution 2334 (2016) 
reitere les appels du Quatuor pour le Moyen-Orient a 
« l’adoption immediate de mesures energiques afin 
d’inverser les tendances negatives sur le terrain, qui 
mettent en peril la solution des deux Etats ». Aucune 
mesure de cette nature n’a ete prise au cours de la pe- 
riode consideree. 

Pendant ce temps, la situation sur les Lieux saints 
de Jerusalem reste tendue. Le 17 mars, le tribunal de 
premiere instance de Jerusalem a retabli pour 60 jours 
la fermeture du batiment de Bab el-Rahma - egalement 
connu sous le nom de porte de la Misericorde - au Ha- 
ram al-Charif/mont du Temple, qui avait ete ferme par 
les autorites israeliennes en 2003 pour des raisons de 
securite. Le fonds islamique - le Waqf - auquel ont fait 
echo les Ministeres palestinien et jordanien des affaires 
etrangeres, maintient que la juridiction des tribunaux 
israeliens ne s’applique pas a ce lieu saint, qui se trouve 
sur le territoire occupe depuis 1967, et il a mis en garde 
contre toute modification du statu quo historique et ju- 
ridique. Neanmoins, Israel estime que l’etablissement 
d’une mosquee dans la zone de la porte de la Miseri¬ 
corde constitue une violation du statu quo. Le 20 mars, 
l’ordonnance du tribunal de premiere instance de Jeru¬ 
salem n’avait toujours pas ete executee. Les prieres quo- 
tidiennes continuent d’avoir lieu dans la zone de la porte 
de la Misericorde, alors que les discussions entre Israel 
et la Jordanie se poursuivent. 

Les derniers jours n’ont pas permis de trouver une 
solution a la crise de financement provoquee par la deci¬ 
sion d’lsrael de prelever 6 % des recettes qu’il collecte 
au nom de l’Autorite palestinienne, et par le refus des 
dirigeants palestiniens d’accepter le moindre sou tant 
que le montant total ne leur sera pas verse. Le Gouver- 
nement palestinien a commence a appliquer de strictes 
mesures d’austerite, notamment en baissant de 50% les 
salaires de plus de la moitie des employes du Gouverne- 
ment palestinien, en plafonnant le paiement des salaires, 
en gelant les promotions, les nominations, les primes 
ainsi que les achats de proprietes ou de vehicules, et en 
diminuant de 20% les depenses operationnelles glo- 
bales, notamment les depenses relatives aux voyages, a 
l’hospitalite et au carburant. En outre, l’Autorite pales¬ 
tinienne prevoit d’emprunter a des banques nationales 
d’ici a juillet. Tout ceci aura de profondes repercussions 
sur l’economie palestinienne, notamment une baisse du 
pouvoir d’achat et une nouvelle reduction du taux de 
croissance du produit interieur brut en Cisjordanie et 
a Gaza. 


Pour terminer, je vais reiterer certaines observa¬ 
tions concernant la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 2334 (2016). 

L’expansion des colonies israeliennes en Cisjor¬ 
danie occupee, y compris Jerusalem-Est, se poursuit 
sans relache. Israel a ainsi decide d’y faire avancer les 
projets de construction d’environ 3 000 logements - soit 
le lot le plus important depuis mai 2018 -, notamment 
en accordant des permis de construire ou en publiant 
des appels d’offres, comme indique dans le rapport ecrit 
dont est saisi le Conseil. Ce chiffre englobe l’annonce 
recente concernant la construction de plus de 800 uni¬ 
tes de logement dans la colonie d’Ariel. Je rappelle que 
la creation de colonies de peuplement dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, n’a aucun 
fondement en droit et constitue une violation flagrante 
du droit international, comme indique dans la resolution 
2334 (2016), et que ces activites doivent cesser imme- 
diatement et completement. 

La destruction et la saisie de biens palestiniens se 
sont egalement poursuivies. La demolition de structures 
appartenant a des reseaux essentiels d’approvisionne- 
ment en eau dans la zone C en Cisjordanie, deja tou- 
chee par des penuries en la matiere, est particulierement 
inquietante, de meme que la pression constante exercee 
sur les Palestiniens en Cisjordanie occupee, y compris 
Jerusalem-Est. Israel doit renoncer a ces pratiques et 
respecter les obligations qui lui incombent en vertu du 
droit international. 

Je suis attriste par la violence persistante qui 
continue de causer des pertes humaines tragiques aux 
Palestiniens et aux Israeliens. Les recents incidents en 
Cisjordanie et a Gaza illustrent l’aggravation des ten¬ 
sions dans tout le territoire palestinien occupe et le 
risque d’une escalade generate du conflit. J’appelle les 
parties a rejeter la violence et a s’efforcer d’apaiser les 
tensions. Rien ne saurait justifier le terrorisme, et je de- 
mande a tous de se joindre a l’ONU pour le condamner 
sans equivoque. 

Je crains que nous ne soyons une fois de plus 
confrontes a une escalade extremement dangereuse de la 
violence a Gaza, qui pourrait avoir des consequences ca- 
tastrophiques. Les deux derniers jours nous ont montre 
que nous avons frole une fois de plus le declenchement 
d’une guerre ouverte. Les tirs aveugles de roquettes et 
de mortiers contre des villes et des villages israeliens 
violent le droit international et menacent gravement la 
vie des civils. Le lancement d’engins incendiaires et 
explosifs vers Israel doit egalement cesser. 
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Je reste par ailleurs gravement preoccupe par le 
nombre de Palestiniens ayant trouve la mort ou subi des 
blessures le long de la cloture d’enceinte separant Israel 
de Gaza. Les forces de securite israeliennes doivent faire 
preuve de retenue et n’avoir recours a la force meurtriere 
que si celle-ci est absolument indispensable pour prote- 
ger des vies humaines. 

Je condamne fermement la campagne d’arres- 
tations et d’actes de violence menee a Gaza contre les 
manifestants, y compris des femmes et des enfants. II 
est particulierement alarmant que des journalistes et 
des defenseurs des droits de l’homme ont ete brutale- 
ment battus et des domiciles perquisitionnes. La popu¬ 
lation de Gaza, qui souffre depuis longtemps, a le droit 
de manifester sans avoir a craindre des represailles, et 
j’appelle tous les Etats Membres a s’associer a l’ONU 
pour condamner ces agissements. 

Comme je l’ai souligne a maintes reprises, la 
situation a Gaza est intenable, et les dernieres mani¬ 
festations confirment la necessity du retour d’un gou- 
vernement palestinien unifie a Gaza. J’appelle toutes 
les factions palestiniennes a collaborer sincerement 
avec l’Egypte pour appliquer l’accord conclu au Caire 
en 2017 et mettre fin aux divisions entre Palestiniens. 
Alors que I’ONU poursuit ses efforts pour desamorcer 
la situation, il est essentiel de realiser des progres sur 
la voie de la reconciliation et de lever les bouclages de 
Gaza. J’encourage les Etats Membres a appuyer ces ef¬ 
forts vitaux. 

L’absence de resolution de la crise de financement 
de l’Autorite palestinienne menace de destabiliser plus 
encore une situation deja explosive. Les deux parties 
doivent continuer a mettre en oeuvre leurs accords bila- 
teraux et eviter de prendre des mesures unilaterales qui 
sapent la solution des deux Etats. 

La situation dans la vieille ville de Jerusalem de- 
meure egalement tres preoccupante. J’exhorte toutes les 
parties a ceuvrer a l’apaisement des tensions. J’encou¬ 
rage Israel et la Jordanie a ceuvrer de concert pour main- 
tenir le statu quo dans les lieux saints, en notant le role 
particulier et historique qui revient au Royaume hache- 
mite en tant que gardien des lieux saints musulmans et 
chretiens a Jerusalem. 

Enfin, je demeure profondement preoccupe par 
l’absence de progres vers la realisation d’une solution a 
deux Etats, conformement aux resolutions pertinentes de 
l’ONU, aux parametres internationaux de longue date et 
aux accords anterieurs. II n’existe pas de substitut viable 


a la solution a deux Etats. Compte tenu de l’interdepen- 
dance des conflits dans la region et des caracteristiques 
propres au conflit palestino-israelien, dont peuvent se 
nourrir les discours extremistes, il demeure indispen¬ 
sable de creer les conditions qui permettront aux parties 
en presence de reprendre des negociations serieuses. 

Toutefois, ce dont nous avons besoin d’abord et 
avant tout, ce sont le leadership et la volonte politique ne¬ 
cessaries a la prise de mesures concretes pour mettre un 
terme a l’occupation et instaurer une paix durable. Tant 
que ces conditions ne seront pas reunies, une autre gene¬ 
ration d’lsraeliens et de Palestiniens sera condamnee a 
passer sa vie a chercher en vain une paix inatteignable. 

Le President : Je remercie M. Mladenov de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M. Fachir (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
remercie le Coordonnateur special Nickolay Mladenov 
de son expose detaille. Je voudrais egalement remercier 
le Secretariat de son deuxieme rapport ecrit (S/2019/251) 
sur l’application de la resolution 2334 (2016). Le rapport 
montre encore une fois a quel point la realite est sombre : 
pas un seul element de la resolution n’a ete mis en oeuvre 
par la Puissance occupante, et rien n’indique qu’elle sera 
appliquee a l’avenir. Au contraire, la Puissance occu¬ 
pante fait fi ouvertement de la resolution du Conseil. 

La commission d’enquete internationale indepen- 
dante dresse elle aussi un constat tres sombre de la bruta- 
lite de la Puissance occupante, notamment l’utilisation 
de balles reelles tirees a bout portant contre des civils, y 
compris des enfants, des membres du personnel medical 
et des personnes handicapees. Il s’agit d’une violation 
flagrante de la decence humaine, du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

Les deux rapports soulevent trois grandes preoc¬ 
cupations auxquelles nous devons etre attentifs. 

Premierement, il existe une tendance claire et 
inquietante vers l’annexion effective de la Palestine par 
la Puissance occupante. Nous avons une longue liste de 
violations qui ont ete commises de maniere systema- 
tique et flagrante par cette derniere. Il s’agit notamment 
de la poursuite de la construction de colonies illegales, 
de la fermeture de la Presence internationale temporaire 
a Hebron, du non-versement des recettes palestiniennes, 
des incidents survenus au Haram al-Charif, ainsi que 
des violences commises par les autorites, les forces 
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de securite et les colons, pour ne citer que quelques 
exemples. Cela va a l’encontre de tout ce que l’ONU s’ef- 
force de faire depuis 1947. Je voudrais reaffirmer avec la 
plus grande fermete que l’lndonesie rejette et condamne 
ces tentatives. 

Deuxiemement, nous devons tous intensifier nos 
efforts pour ameliorer les conditions humanitaires et 
economiques du peuple palestinien. Cela est d’autant 
plus urgent compte tenu de la reduction des engagements 
de certains acteurs en matiere de multilateralisme et 
d’aide humanitaire. Nous sommes profondement preoc- 
cupes par le non-transfert par la Puissance occupante 
de 139 millions de dollars de recettes fiscales palesti- 
niennes. II s’agit la d’une confiscation illegitime des 
biens d’autrui et d’une violation du Protocole de Paris, 
un traite qu’Israel a signe avec l’Autorite palestinienne. 
C’est injuste, inique, tout a fait inacceptable et parfaite- 
ment illegal. 

Nous felicitons le peuple palestinien de sa resi¬ 
lience et de sa determination a resister a de telles pres- 
sions en depit des terribles crises economique, politique 
et humanitaire qui le frappent. Nous respectons egale- 
ment pleinement la politique de l’Autorite palestinienne 
qui consiste a demander un transfert complet ou rien. 

Sur une note plus positive, nous saluons les efforts 
deployes par l’equipe de pays des Nations Unies et 
d’autres donateurs, par le biais de divers projets et initia¬ 
tives, notamment le Mecanisme pour la reconstruction 
de Gaza. Pas plus tard que le mois dernier, l’lndonesie 
s’est egalement engagee a accroitre son appui financier 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et a 
construire un projet de dessalement a Gaza. 

Troisiemement, tout plan de paix futur doit 
respecter les parametres convenus sur la base des reso¬ 
lutions pertinentes de l’ONU. La solution des deux Etats 
est le seul moyen realiste de parvenir a une paix juste, 
durable et globale entre les parties. 

L’lndonesie continue egalement d’encourager la 
Palestine a realiser son unite nationale. Nous saluons les 
efforts deployes par l’Egypte et la Russie a l’appui des 
initiatives de reconciliation nationale. 

II est important de defendre le statu quo dans les 
lieux saints de Jerusalem. La fermeture par la Puissance 
occupante, ce mois-ci, de toutes les portes de la mosquee 
Al-Aqsa, ainsi que de la vieille ville de Jerusalem, est 
une mesure dangereuse qui a exacerbe les tensions, ce 
qui etait sans doute le but. Ces mesures sont susceptibles 


de destabiliser encore plus une situation deja complexe 
et fragile et de declencher davantage de violence. 

L’instabilite en Palestine, en particulier a 
Jerusalem, aura des repercussions importantes dans la 
region et au-dela. C’est pourquoi nous demandons au 
Conseil de securite de suivre de tres pres Involution de 
la situation afin d’eviter toute escalade du conflit. Le 
cout pourrait s’averer tres lourd si rien n’est fait a temps. 

Je voudrais egalement dire clairement la position 
de l’lndonesie concernant Involution recente de la situa¬ 
tion sur le plateau du Golan. L’lndonesie rejette ferme- 
ment la decision illegale des Etats-Unis de reconnaitre 
la souverainete d’Israel sur le Golan syrien occupe, car 
elle constitue une violation grave du droit international, 
des buts et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et des resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite, en particulier la resolution 497 (1981), et risque d’ag- 
graver la situation. Cette mesure va attiser les tensions 
et chambouler les efforts en cours pour instaurer la paix 
et la stability dans la region. Elle done tout a fait inac¬ 
ceptable. Comme indique dans la resolution 497 (1981), 
la decision prise par Israel d’imposer ses lois, sa juridic- 
tion et son administration dans le Golan syrien occupe 
est nulle et non avenue et sans effet juridique sur le plan 
international. Aussi voudrais-je reaffirmer la position 
de principe de l’lndonesie, qui reconnait le plateau du 
Golan comme partie integrante de la Republique arabe 
syrienne occupee par Israel en 1967. 

Pour terminer, l’lndonesie tient a reaffirmer que 
la paix au Moyen-Orient ne peut etre instauree que si la 
communaute internationale, en particulier le Conseil de 
securite, reste unie sur tous les fronts. Nous ne devons 
jamais oublier que notre mandat est de sauver des vies 
humaines et l’humanite. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je 
tiens pour commencer a remercier M. Mladenov, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, de nous avoir presente, en cette seance 
mensuelle, son expose sur le neuvieme rapport du 
Secretaire general portant sur l’application de la resolu¬ 
tion 2334 (2016) (S/2019/251). L’Etat du Kowelt appuie 
pleinement ses efforts pour desamorcer la situation et 
empecher une nouvelle escalade. Nous remercions le 
Secretaire general d’avoir publie son deuxieme rapport 
ecrit, conformement a cette resolution, a la note parue 
sous la cote S/2017/507 et a la pratique etablie pour les 
questions similaires inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. Nous attendons avec interet de recevoir au 
moins deux rapports ecrits par an. 
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Nous n’avons pas ete surpris d’entendre 
M. Mladenov repeter aujourd’hui la meme phrase pour 
la neuvieme fois au cours des 27 mois ecoules depuis 
l’adoption de la resolution 2334 (2016), a savoir que, 
pendant la periode consideree, Israel n’a pris aucune 
mesure pour mettre un terme a ses activites de peuple- 
ment dans les Territoires palestiniens occupes. C’est 
meme le contraire qui se produit. Israel, Puissance occu- 
pante, continue d’elargir ses politiques visant a annexer 
a un rythme rapide les terres palestiniennes et a compro- 
mettre la solution des deux Etats. 

Les derniers rapports de l’ONU mettent en 
exergue le fait que la Puissance occupante israelienne 
projette de developper, agrandir, financer et autoriser 
des activites de peuplement, y compris s’agissant de 
la construction de plus de 6 000 logements en zone C 
et a Jerusalem-Est. La communaute internationale doit 
done obliger Israel a appliquer la resolution 2334 (2016), 
qui dispose que les activites israeliennes de peuplement 
constituent une violation flagrante du droit international 
et un obstacle a la paix, et qui appelle Israel, Puissance 
occupante, a arreter immediatement et completement 
toutes ses activites de peuplement dans le Territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Le texte 
souligne egalement qu’il faut appliquer toutes les autres 
resolutions internationales pertinentes, notamment les 
resolutions 465 (1980) et 497 (1981), qui considerent 
comme illegales et illegitimes les activites de peuple¬ 
ment israeliennes. 

Depuis pres d’un mois, nous avons a maintes 
reprises appele a tenir des seances pour debattre des deci¬ 
sions unilaterales illegales prises par le Gouvernement 
israelien, d’abord lorsque Israel a refuse de renouve- 
ler le mandat de la Presence internationale temporaire 
a Hebron, puis lorsque nous, et l’lndonesie, avons 
demande a tenir une seance, le 8 mars, pour examiner 
les repercussions economiques de la decision israelienne 
de conserver une partie des recettes fiscales palesti¬ 
niennes. Comme l’a rappele M. Mladenov aujourd’hui, 
il est possible que, au cours des prochaines semaines, 
nous soyons temoins dans la region d’une nouvelle crise 
qui resulterait de cette decision, laquelle est contraire 
aux accords bilateraux, notamment le Protocole de 
Paris, et enfreint le droit international et la quatrieme 
Convention de Geneve. A cet egard, nous soulignons 
que TAutorite palestinienne a le droit absolu d’utiliser 
ses fonds comme elle l’entend, y compris ceux qui visent 
a apporter une assistance sociale aux personnes les plus 
vulnerables et aux families des martyrs, ainsi qu’aux 


families des milliers de prisonniers politiques detenus 
dans les prisons de Eoccupation. 

En ce qui concerne les discours de haine israe- 
liens, les responsables militaires et politiques israeliens 
poursuivent leurs declarations provocatrices, en viola¬ 
tion flagrante de la resolution 2334 (2016), qui appelle 
a s’abstenir de tout acte de provocation et d’incitation a 
la violence et de toute declaration incendiaire, lesquels 
entrainent une augmentation des crimes commis par 
les colons contre les civils palestiniens et leurs biens, 
y compris les lieux saints sous la protection des forces 
de secu israelien, sans le moindre respect pour le carac- 
tere sacre de ces sites. J’en veux pour preuve la recente 
fermeture de la porte de la Misericorde, a la mosquee 
Al-Aqsa, ainsi que la fermeture de la mosquee tout 
entiere par la suite, empechant les fideles de se rendre 
sur l’esplanade des Mosquees. En outre, les forces 
israeliennes ont arrete plusieurs hauts responsables 
du Conseil du Waqf a Jerusalem, et ont empeche le 
directeur du Conseil, qui a 80 ans, de penetrer dans la 
mosquee pendant une semaine. Nous condamnons une 
fois encore toutes ces violations commises par Israel, 
Puissance occupante, contre les lieux saints chretiens 
et musulmans, et en particulier ses tentatives visant a 
modifier le statut historique et juridique de la mosquee 
Al-Aqsa et a la morceler dans l’espace et dans le temps. 

Nous celebrerons bientot le premier anniversaire 
de la Grande Marche du retour, qui co'incidera avec la 
publication du rapport de la commission internationale 
independante chargee d’enqueter sur les faits survenus 
durant les mouvements de protestation sur le Territoire 
palestinien occupe. Le rapport conclut que les soldats 
israeliens ont commis des violations du droit interna¬ 
tional et du droit international des droits de l’homme 
durant ces manifestations. Le rapport souligne egale¬ 
ment que ces manifestations avaient un caractere civil et 
des objectifs politiques clairs, et que certaines des viola¬ 
tions commises sont constitutives de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite. 

Des la premiere Marche du retour, et a toutes les 
seances depuis le 30 mars 2018, nous avons mis en garde 
contre ce que je viens d’evoquer ainsi que contre l’inca- 
pacite du Conseil de securite a mettre fin a ces crimes et 
a la maniere dont Israel, Puissance occupante, s’obstine 
a mener ses politiques et ses pratiques illegales. Nous 
avons insiste sur la necessity de faire appliquer la reso¬ 
lution ES-10/20 de l’Assemblee generate, sur la protec¬ 
tion des civils palestiniens, aussi longtemps que dure- 
ront cette occupation et ce siege illegaux. Cela pourrait 
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se faire grace aux options visant a proteger les civils 
palestiniens qui sont enoncees dans le dernier rapport 
du Secretaire general, ainsi qu’en exhortant la commu¬ 
naute internationale a prendre une part dans la protec¬ 
tion de ces civils et a elaborer un mecanisme pratique et 
efficace pour mettre en oeuvre la resolution de l’Assem- 
blee generale et les recommandations contenues dans le 
rapport du Secretaire general. 

S’agissant maintenant de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), il est difficile, pour 
la communaute internationale, de continuer a appeler 
a la stability dans toute la region du Moyen-Orient, et 
dans le Territoire palestinien occupe en particulier, sans 
reconnaitre le role vital que joue l’UNRWA en fournis- 
sant des services essentiels a pres de 5 millions de refu¬ 
gies palestiniens. A cet egard, nous saluons l’adoption, 
par les Ministres des affaires etrangeres de l’Organisa- 
tion de la cooperation islamique a sa quarante-sixieme 
session, d’une decision portant creation d’un fonds 
visant a assurer un financement perenne de l’UNRWA, 
afin de soutenir les refugies palestiniens dans le cadre 
de la Banque islamique de developpement. Ce fonds 
mobilisera des ressources provenant de differents pays 
et institutions afin d’appuyer les efforts de l’UNRWA 
en matiere d’aide humanitaire, de soins de sante et de 
services d’education pour les refugies palestiniens. 

Quant a la decision des Etats-Unis de reconnaitre 
l’annexion du Golan par Israel et son maintien sous sa 
souverainete, nous avons suivi les reactions interna- 
tionales condamnant une annexion de territoire par la 
force et rejetant les mesures illegales propres a attiser 
les tensions dans la region. Nous regrettons que les 
Etats-Unis aient decide de reconnaitre l’annexion du 
Golan et la souverainete israelienne sur la zone. Nous 
insistons sur le fait que la Syrie a le droit de recouvrer 
Fintegralite du Golan arabe syrien, conformement aux 
resolutions de la legitimite internationale. Nous rejetons 
toute decision propre a perpetuer l’occupation israe¬ 
lienne du Golan arabe syrien ou de tout autre territoire 
arabe occupe. 

Ces cinq dernieres decennies, Israel, Puissance 
occupante, a pris des decisions qui visent a alterer le 
caractere, le statut juridique et la composition demogra- 
phique du Golan. Ces tentatives sont illegales, nulles et 
non avenues. Elies constituent une violation des conven¬ 
tions internationales, de la Charte des Nations Unies 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
en particulier des resolutions 242 (1967), 338 (1975) et 


497 (1981), dans lesquelles le Conseil de securite rejette 
toute annexion de territoire par la force. Israel a qualifie 
d’historique la decision des Etats-Unis, et il est le seul 
Etat a mepriser et a violer les resolutions de la legiti¬ 
mite internationale. 

Pour terminer, nous demandons une nouvelle fois 
a la communaute internationale d’honorer ses engage¬ 
ments et de prendre les mesures qui s’imposent pour 
relancer le processus de paix afin de parvenir a la solu¬ 
tion des deux Etats et mettre fin a Foccupation israe¬ 
lienne qui dure depuis 1967, dans la perspective d’ins- 
taurer une paix juste, durable et complete, conforme¬ 
ment aux resolutions pertinentes de FONU, y compris le 
principe de Fechange de territoires contre la paix, l’lni- 
tiative de paix arabe et la Feuille de route du Quatuor. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Avant toute chose, nous tenons a 
remercier le Coordonnateur special Mladenov de son 
expose detaille sur l’evolution de la situation sur le 
terrain, fonde sur le dernier rapport en date du Secretaire 
general (S/2019/251). 

Nous sommes vivement preoccupes par les details 
qui nous parviennent sur la deterioration marquee de la 
situation, ce qui nous fait craindre la tournure dange- 
reuse que prend le conflit israelo-palestinien, sapant 
systematiquement, et a un moment critique, la perspec¬ 
tive d’une paix durable. Comme on n’a cesse de le dire, 
les mesures unilaterales prises en violation flagrante 
du droit international, la violence continue, l’incita- 
tion et les provocations, les pressions financieres et 
Fabsence de reconciliation interne sont, en pleine crise 
humanitaire majeure, autant d’elements qui sapent les 
fondements de cette paix. Entre autres consequences 
de l’inaction, considerant, comme on 1’a etabli, l’inter- 
connexion des conflits au Moyen-Orient, celui-ci etant 
peut-etre le plus emblematique et celui qui dure depuis 
le plus longtemps, il y a le risque que cela alimente la 
violence et l’extremisme dans la region, la destabilise 
encore davantage et prolonge les souffrances et le deses- 
poir de millions de personnes. 

Conscients des menaces et des defis communs 
auxquels nous faisons face en termes humanitaires et de 
securite regionale et internationale, il importe de revi- 
taliser nos efforts collectifs et de renforcer le consen¬ 
sus international, comme nous Favons dit dernierement, 
en appuyant le droit international, le multilateralisme 
et le reglement pacifique des conflits, et en reconnais- 
sant l’important role de mediation des Nations Unies. A 
cet egard, nous observons avec perplexite la poursuite 
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de l’extension, au cours du trimestre dernier, des colo¬ 
nies de peuplement sur le territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, avec Favancement dans 
les travaux de construction ou avec la proposition ou 
l’approbation de plans concernant quelque 3000 unites 
de logement, ainsi que les actions visant a eventuelle- 
ment legaliser nombre d’avant-postes et de logements, 
y compris de maniere retroactive, au titre d’une legis¬ 
lation visant a appliquer directement une loi externe au 
territoire occupe, augmentant ainsi les craintes au sujet 
de plans d’annexion dans l’avenir. 

De meme que nous condamnons avec force les 
actes de violence commis ces derniers jours a Gaza par 
les forces de securite du Hamas contre des manifestants, 
y compris des femmes et des enfants, ainsi que les actes 
de violence dans tout le Territoire palestinien occupe, 
notamment l’utilisation continue de la force letale par 
les forces de securite israeliennes et les tirs de roquettes, 
de mortiers et d’engins incendiaires depuis Gaza vers 
Israel - notamment ceux d’hier qui ont blesse des enfants 
-, ainsi que l’utilisation de la force contre le personnel 
medical dans l’exercice de ses fonctions. 

Lors de notre derniere rencontre, nous avons fait 
part de notre preoccupation au sujet du vide laisse apres 
le retrait de la Presence internationale temporaire a 
Hebron, du fait du role clef qu’elle jouait dans la preven¬ 
tion des conflits et la protection des Palestiniens dans 
cette zone sensible. Les informations faisant etat d’une 
multiplication des attaques et des actes de harcelement 
perpetres par des colons dans la zone H2 apres le retrait 
de la Presence internationale temporaire, le l er fevrier, 
confirment notre preoccupation collective. 

Nous continuons d’etre preoccupes par la delicate 
situation humanitaire et economique qui persiste a Gaza, 
notamment une crise energetique prononcee, et nous 
reconnaissons et saluons le travail qu’effectue l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les refu- 
gies de Palestine dans le Proche-Orient pour attenuer les 
souffrances de la population. Le gel recent du versement 
des recettes fiscales collectees au nom de l’Autorite 
palestinienne est un element destabilisateur supplemen- 
taire qui aggrave encore davantage la situation. Nous 
demandons aux parties de faire preuve de leadership et de 
volonte politique, et de s’efforcer en urgence de trouver 
un reglement pacifique a ce conflit qui s’eternise, par le 
biais de negociations justes menees sur la base des reso¬ 
lutions pertinentes des Nations Unies et des accords et 
initiatives anterieures, en s’axant sur la solution a deux 
Etats et en pensant a leurs populations - Israeliens et 


Palestiniens - qui endurent depuis trop longtemps les 
souffrances causees par ce conflit. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie le Coordonnateur special Mladenov 
de son expose, qui donne a reflechir. 

Les Etats-Unis condamnent avec force le tir, hier, 
de roquettes sur Israel depuis Gaza, qui a blesse sept 
civils innocents, et nous reaffirmons le droit d’lsrael de 
se defendre. Nous sommes tous d’accord sur la neces¬ 
sity qu’Israeliens et Palestiniens ceuvrent de concert, 
avec l’appui de la communaute internationale, pour 
ameliorer les conditions a Gaza et en Cisjordanie. Mais 
cette violence malintentionnee et insidieuse montre 
clairement que Hamas et d’autres a Gaza considerent 
cette cooperation et ce progres comme contraires a 
leurs objectifs. 

Nous avons tous, autour de cette table, la respon- 
sabilite de condamner les tirs de roquettes. Mais il nous 
faut aussi reconnaitre qu’en plus de terroriser les civils 
israeliens, le Hamas n’arrive pas a repondre aux attentes 
des Palestiniens de Gaza et qu’il a tout recemment 
violemment reprime des manifestants palestiniens. Ces 
dernieres semaines, des milliers de Palestiniens de Gaza 
sont sortis pour protester contre Hamas et la difficile 
situation economique et humanitaire a Gaza. En riposte, 
les forces de securite de Hamas ont precede a de vastes 
campagnes d’arrestations et use de violence contre les 
manifestants, y compris des femmes et des enfants. Des 
journalistes ont ete brutalement battus, et 15 journa- 
listes locaux ont ete places en detention. Selon Amnesty 
International, « la repression contre la liberte d’expres- 
sion a Gaza et le recours a la torture ont atteint des 
niveaux alarmants ». 

Nous sommes d’accord que de nombreux facteurs 
ont contribue a la situation a Gaza, mais la communaute 
internationale se doit de reagir aux injustices commises 
par Hamas, telles que les tirs de roquettes vers Israel, le 
fait d’encourager et de recommander la violence contre 
des Israeliens innocents, mais aussi la fa?on dont il 
traite ses freres et sceurs palestiniens. 

Comme le Conseil le sait, le President Trump a 
signe hier une proclamation reconnaissant les hauteurs 
du Golan comme territoire israelien, une decision d’une 
importance strategique et securitaire cruciale pour l’Etat 
d’lsrael. Permettre que le plateau du Golan soit controle 
par des regimes tels que ceux de Syrie et d’lran revien- 
drait a fermer les yeux sur les atrocites du regime d’Assad 
et sur la presence malveillante et destabilisatrice de 
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l’lran dans la region. Le Gouvernement des Etats-Unis 
a indique clairement qu’aucun accord de paix n’est 
possible s’il ne repond pas de maniere satisfaisante aux 
besoins d’Israel en matiere de securite sur les hauteurs 
du Golan. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de la presente reunion d’information consacree a 
l’examen des derniers developpements de la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
et des obstacles a l’instauration d’une paix durable 
dans cette region. Elle felicite M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, pour la qualite de 
son expose, qui appelle de sa part des observations sur 
le processus de paix et la situation humanitaire a Gaza. 

Concernant le processus de paix, la Cote d’Ivoire 
note avec regret, au regard des derniers developpements 
de l’actualite, que l’espoir de parvenir a une paix durable 
entre les parties israelienne et palestinienne s’amenuise 
au fil des episodes de crise. En effet, les tirs recents de 
roquettes depuis Gaza vers Tel-Aviv et la riposte israe¬ 
lienne qui a suivi laissent redouter une escalade de la 
violence, qui pourrait eloigner davantage les perspec¬ 
tives d’une solution definitive au conflit. Devant cette 
situation alarmante, la Cote d’Ivoire reitere son appel 
a toutes les parties prenantes a la retenue et au strict 
respect des resolutions pertinentes de l’ONU et de leurs 
obligations au regard du droit international. 

Mon pays souscrit au consensus international 
sur la necessity d’une reprise du processus de paix, 
cadre approprie pour trouver des solutions mutuelle- 
ment acceptables aux questions essentielles, telles que 
le statut de Jerusalem, la levee du blocus sur Gaza et 
la securite des populations palestiniennes a Hebron. La 
Cote d’Ivoire engage done tous les protagonistes a s’ins- 
crire resolument dans un dialogue constructif, en les 
invitant a s’abstenir de toute action unilateral suscep¬ 
tible de compromettre les efforts que deploie la commu- 
naute internationale en vue d’un reglement pacifique de 
la crise israelo-palestinienne. 

Dans cette perspective, la Cote d’Ivoire appuie 
toutes les actions et initiatives qui pourraient etre 
menees en faveur d’une reconciliation inter-palesti- 
nienne, notamment entre le Fatah et le Hamas, afin de 
permettre a l’Autorite palestinienne d’exercer ses fonc- 
tions regaliennes aussi bien a Gaza qu’en Cisjordanie. 
Enfin, la Cote d’Ivoire tient a rappeler son attachement 
aussi bien a la securite de l’Etat d’Israel qu’au droit 
inalienable du peuple palestinien a l’autodetermination. 


Elle reaffirme egalement son ferme soutien a la solution 
a deux Etats, coexistant pacifiquement dans les limites 
des frontieres d’avant 1967. 

Relativement a la situation humanitaire, la Cote 
d’Ivoire reste preoccupee par la crise sans precedent a 
Gaza, caracterisee par un acces de plus en plus diffi¬ 
cile aux soins de sante, d’incessantes penuries d’eau, 
une fourniture d’electricite tres limitee, ainsi que par 
une irregularite dans le paiement des salaires des fonc- 
tionnaires. A cela, s’ajoute une conjoncture socioeco- 
nomique defavorable, marquee par un taux de chomage 
s’elevant a plus de 50 % de la population active. 

Face a ce sombre tableau, mon pays appelle a 
nouveau le Conseil a ceuvrer, en coordination avec 
les agences specialises des Nations Unies et tous les 
partenaires, a la recherche de voies et moyens indis- 
pensables a la prise en charge des besoins essentiels de 
plus de 5 millions de personnes en detresse. A cet egard, 
ma delegation exhorte les partenaires internationaux 
a se mobiliser davantage en vue d’apporter un soutien 
financier consequent a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient. II s’agit d’aider cette agence des Nations 
Unies, qui joue un role determinant dans le dispositif 
international d’assistance humanitaire, a se procurer les 
ressources necessaires pour combler son deficit budge- 
taire, estime a plus de 200 millions de dollars americains. 

La Cote d’Ivoire se felicite des allocations finan- 
cieres obtenues par les Nations Unies et qui devraient 
permettre d’accroitre la fourniture de carburant neces- 
saire a l’approvisionnement d’energie electrique a Gaza, 
d’une part, et de soutenir les programmes favorisant la 
creation d’environ 15 000 nouveaux emplois temporaires 
a Gaza, d’autre part. Elle remercie les genereux dona- 
teurs, qui contribuent ainsi a la lutte contre la pauvrete 
et l’insecurite alimentaire aussi bien a Gaza que dans 
les autres territoires palestiniens. C’est le lieu de saluer 
la mise en place du Mecanisme pour la reconstruction 
de Gaza, dont les activites sont conjointement menees 
par le Gouvernement israelien, l’Autorite palestinienne 
et les Nations Unies, ce qui laisse entrevoir une franche 
collaboration entre les acteurs clefs du processus de paix 
et du developpement economique et social. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire renouvelle son 
soutien a M. Nickolay Mladenov et lui souhaite plein 
succes dans l’accomplissement de sa mission. Convaincu 
qu’il ne saurait y avoir de solution militaire aux diffe- 
rentes crises qui agitent le Moyen-Orient, notamment 
la Palestine, mon pays est d’avis que seul un dialogue 
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inclusif pourra favoriser de fagon durable Favenement 
de la paix et de la stability dans une region dont les 
populations aspirent legitimement a la prosperity et 
au bonheur. 

M me Goolab (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Je voudrais m’associer aux autres orateurs pour remer- 
cier le Coordonnateur special pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, M. Mladenov, de son expose sur 
revolution de la situation au Moyen-Orient. 

L’Afrique du Sud condamne le tir d’une roquette 
depuis Gaza en direction d’Israel. Ces attaques a la 
roquette non seulement mettent en danger la vie de 
civils innocents, mais portent egalement atteinte a la 
cause legitime du peuple palestinien. Tout en reconnais- 
sant son droit legitime a la securite, nous condamnons 
l’usage disproportions de la force par Israel. 

Ces incidents recents ne se sont pas produits dans 
le vide. Le blocus impose par Israel a Gaza a inflige 
de graves souffrances aux habitants de Gaza, et l’esca- 
lade de la violence ne fera qu’aggraver leur situation 
deja catastrophique. Le Conseil de securite doit prendre 
des mesures decisives et urgentes en ce qui concerne la 
levee du blocus illegal impose a la bande de Gaza. 

Ma delegation voudrait egalement saisir cette 
occasion pour saluer le rapport du Secretaire general sur 
Fapplication de la resolution 2334 (2016) (S/2019/251) 
et exprimer l’espoir que cette pratique d’etablissement 
de rapports se poursuivra a l’avenir. Tout comme nous 
recevons des rapports sur d’autres questions inscrites a 
Fordre du jour du Conseil, des rapports ecrits sur cette 
question sont essentiels pour permettre au Conseil de 
securite de s’acquitter efficacement de son mandat en 
matiere de maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales au Moyen-Orient. 

Comme Findique le Secretaire general, Israel a 
poursuivi sans relache et en toute impunite ses activites 
d’expansion de colonies de peuplement et de destruc¬ 
tion et de saisie de biens dans les territoires occupes. 
II importe de reiterer que l’implantation de colonies 
de peuplement dans le Territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, constitue une violation flagrante 
du droit international. 

L’expansion continue des colonies de peuplement 
dans le Territoire palestinien occupe compromet les 
perspectives d’instaurer la paix a long terme; modifie 
les faits sur le terrain, ce qui met en peril la solution 
des deux Etats en compromettant la possibility de creer 
un Etat palestinien viable et d’un seul tenant; et va a 


Fencontre d’une decision du Conseil. De telles viola¬ 
tions flagrantes d’une resolution adoptee par le Conseil 
de securite entrainent generalement des mesures severes 
a Fencontre de la partie responsable; toutefois, s’agis- 
sant de cette question, le Conseil garde le silence. Si 
le Conseil ne fait pas respecter ses propres decisions, 
il perd son efficacite et compromet sa mission fonda- 
mentale de maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. A cet egard, nous appelons a nouveau tous 
les Etats Membres de FONU a appliquer pleinement les 
dispositions de la resolution 2334 (2016). 

Ma delegation voudrait exprimer ses vives preoc¬ 
cupations face au mepris persistant du processus de paix 
au Moyen-Orient, lance depuis longtemps, et aux tenta- 
tives de prejuger des questions relatives au statut final, 
notamment en ce qui concerne les frontieres et le statut 
de Jerusalem, en prenant des mesures unilaterales. 

Je tiens a reaffirmer la position de FAfrique du Sud 
en faveur d’une solution des deux Etats. Nous voudrions 
egalement souligner qu’en ce qui concerne la paix, la 
responsabilite premiere incombe aux Palestiniens et aux 
Israeliens eux-memes. Les parametres des negociations 
doivent se fonder sur le cadre international deja etabli, 
notamment les resolutions de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite, les principes de Madrid, l’lnitiative 
de paix arabe et la feuille de route du Quatuor. 

Nous sommes preoccupes par le fait que plus 
de 40 ans apres Fadoption de la resolution 242 (1967), 
qui appelait au retrait des forces armees israeliennes des 
territoires occupes apres la guerre de 1967, y compris 
le plateau du Golan syrien, Israel continue d’occuper 
illegalement le plateau du Golan, violant de ce fait les 
resolutions du Conseil. Le droit international doit etre 
respecte a cet egard, et par consequent, nous appelons 
Israel a respecter l’integrite territoriale et la souverai- 
nete de la Republique arabe syrienne. 

Comme Findique le Secretaire general, la 
Commission internationale independante chargee d’en- 
queter sur les faits survenus durant les mouvements de 
protestation sur le Territoire palestinien occupe a conclu 
qu’il y avait des motifs raisonnables de considerer que 
dans presque tous les cas sur lesquels elle a enquete, 
Futilisation de balles reelles par les forces de secu¬ 
rite israeliennes contre les manifestants etait illegale. 
Au cours de la periode consideree, 183 manifestants, 
dont 35 enfants, ont ete tues et plus de 6 100 personnes 
ont ete blessees par des balles reelles. L’Afrique du Sud 
condamne fermement cet usage excessif et dispropor¬ 
tionne de la force par les forces de securite israeliennes 
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et demande a Israel de s’abstenir d’utiliser indument des 
balles reelles face aux manifestations. 

Pour terminer, les manifestations en cours a Gaza 
temoignent de la situation catastrophique et intenable 
dans laquelle vit le peuple palestinien. A l’occasion du 
premier anniversaire du debut de la Grande Marche du 
retour, il faut s’attendre a ce que des dizaines de milliers 
de Palestiniens manifestent contre la poursuite de l’oc- 
cupation illegale de la Palestine par Israel. A cet egard, 
nous appelons toutes les parties a veiller a ce que les 
manifestations restent pacifiques et non violentes. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special Mladenov de son expose tres complet et edifiant. 

La Pologne condamne fermement le tir d’une 
roquette effectue hier depuis la bande de Gaza, qui a 
frappe un immeuble residentiel dans la region de Sharon, 
et a fait au moins sept blesses, dont deux enfants. Tout en 
reconnaissant le droit d’lsrael a se defendre, nous appe¬ 
lons toutes les parties a faire preuve de la plus grande 
retenue afin d’eviter toute escalade qui pourrait donner 
lieu a une veritable guerre dans la bande de Gaza. Dans 
ce contexte, les evenements survenus hier sur le terrain 
sont extremement preoccupants. 

En 2016, le Conseil de securite a adopte la reso¬ 
lution 2334 (2016) reaffirmant ses resolutions ante- 
rieures concernant le droit international applicable et les 
parametres d’une solution pacifique au conflit israelo- 
palestinien. Malheureusement, depuis lors, il n’y a pas 
eu de progres significatifs sur la voie de la paix en ce 
qui concerne ce conflit. Au contraire, nous observons 
des tendances negatives sur le terrain : le retrait de la 
Presence internationale temporaire a Hebron, la recru¬ 
descence des tensions a proximite du mont du Temple 
Mont et la decision d’lsrael concernant les recettes 
fiscales, sans parler de la question des colonies, ont 
eu des consequences negatives et ne font qu’exacerber 
une situation en matiere de securite deja extremement 
instable a Gaza et en Cisjordanie. 

Ces faits nouveaux sur le terrain temoignent 
clairement de la necessity de poursuivre le proces¬ 
sus de desescalade, car le risque d’erreurs deprecia¬ 
tion augmente de jour en jour, surtout a Tapproche du 
premier anniversaire de la Grande Marche du retour, a 
la fin de mars. 

Nous estimons qu’il faut faire de la reprise de veri- 
tables pourparlers de paix une priorite. Nous pensons 
qu’une solution negociee des deux Etats et le reglement 


de toutes les questions relatives au statut final, y compris 
celle de Jerusalem, demeurent un moyen realiste de 
concretiser les aspirations legitimes des deux parties 
et d’instaurer une paix durable. Malheureusement, 
au fur et a mesure que la situation sur le terrain s’ag- 
grave, la solution des deux Etats est remise en question. 
L’intensification recente de la violence, notamment en 
Cisjordanie, prouve que Toccupation et les conflits qui 
perdurent risquent de provoquer un sentiment crois¬ 
sant de frustration parmi les citoyens et constituent un 
terreau fertile pour l’extremisme. 

La situation humanitaire sur le terrain, en parti¬ 
cular dans la bande de Gaza, a continue de se deteriorer. 
Les besoins elementaires ne sont toujours pas satisfaits 
et de nombreuses personnes n’ont pas acces aux services 
de base, notamment les soins de sante. Le fait que des 
mesures energiques n’ont toujours pas ete mises en 
place pour permettre le retour du Gouvernement pales¬ 
tinien legitime a Gaza, en depit des efforts deployes par 
l’Egypte pour relancer ce processus, contribue a l’aggra- 
vation de la crise humanitaire et risque de provoquer 
une escalade. Des progres sur la voie de la reconciliation 
palestinienne contribueraient certainement a ameliorer 
la situation sur le terrain. 

Je tiens a souligner que les carences finan¬ 
ciers critiques de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) sont egalement alarmantes, en 
particulier compte tenu du fait que 80 % de la population 
de Gaza depend des services humanitaires fournis par 
l’Office. A cet egard, je salue la mobilisation des dona- 
teurs en 2018, qui a permis d’injecter des fonds supple- 
mentaires au budget de l’Office, ainsi que l’imposition 
de mesures d’austerite par l’Office sous la direction du 
Commissaire general, Pierre Krahenbuhl. 

Il est neanmoins essentiel de poursuivre ces 
efforts cette annee, car l’UNRWA reste un facteur clef 
de stability et de securite dans la region. Nous sommes 
convaincus que l’arret des activites importantes de 
l’UNRWA pourrait susciter l’instabilite et creer un vide 
qui serait tout a l’avantage des extremistes. 

Malheureusement, les provocations, l’incitation 
et les declarations incendiaires se poursuivent dans 
les deux camps. Selon nous, ces actes constituent une 
entrave importante a la relance du processus de paix. 
Je vais etre claire. La violence de tous bords doit etre 
prevenue et condamnee, et nous comptons sur l’engage- 
ment sincere des deux parties pour parvenir a une solu¬ 
tion pacifique et negociee a deux Etats. 
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Pour terminer, je reitere que la Pologne appuie 
pleinement la position europeenne de longue date selon 
laquelle toutes les activites de colonisation sont illegales 
au regard du droit international. Ces colonies compro- 
mettent les perspectives pratiques et l’espoir de paix. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special, M. Nickolay Mladenov, pour son expose 
ainsi que pour le travail que lui et son equipe effec- 
tuent. Nous saluons la diffusion d’un rapport ecrit du 
Secretaire general (S/2019/251), en conformite avec la 
pratique habituelle du Conseil, basee sur la note parue 
sous la cote S/2017/507, et nous esperons que cette 
pratique continuera. 

La poursuite de la politique de colonisation en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est suscite notre plus vive 
inquietude. La colonisation, accompagnee de deplace¬ 
ments forces, d’expulsions et de demolitions, vise egale- 
ment des lieux particulierement symboliques, comme 
la vieille ville d’Hebron ou de Jerusalem, et des zones 
d’importance strategique pour la perspective d’un Etat 
palestinien viable et d’un seul tenant. Nous restons 
a cet egard tres attentifs aux developpements a Khan 
el-Ahmar. 

Nous nous opposons fermement a la politique 
de colonisation et a ses mesures connexes. La coloni¬ 
sation est illegale au regard du droit international. Elle 
sape la confiance necessaire a la reprise d’un dialogue 
et compromet toute chance d’aboutir a une paix juste 
et durable fondee sur la coexistence de deux Etats. La 
politique de colonisation induit egalement un accrois- 
sement des tensions et de la violence entre les colons 
israeliens et les Palestiniens. Nous condamnons tout 
recours a la violence, appelons a une desescalade des 
tensions et a lutter contre l’impunite des auteurs de ces 
actes de violence. 

Le 30 mars marquera le premier anniversaire de la 
Grande Marche du retour. Tout en reconnaissant le droit 
d’lsrael d’assurer sa securite, nous rappelons qu’Israel 
doit respecter le droit fondamental de manifester pacifi- 
quement et le principe de proportionnalite dans l’emploi 
de la force. La force letale ne devrait etre utilisee qu’en 
dernier recours. Pour autant, il n’est pas acceptable que 
les manifestations a Gaza soient detournees par des 
elements extremistes. Elies doivent rester strictement 
non violentes. Nous condamnons avec la plus grande 
fermete les tirs de roquettes vers le territoire israelien. 
Nous appelons a nouveau a eviter une escalade, ainsi 
que M. Mladenov l’a fait avec eloquence. 


Nous condamnons egalement la violence utilisee 
par les forces de securite du Hamas contre les manifes- 
tants a Gaza, notamment contre des journalistes, des 
membres du personnel de la Commission independante 
des droits de l’homme et des defenseurs des droits de 
l’homme. La repression des manifestations est inaccep- 
table et doit cesser. Le Hamas est tenu de respecter la 
liberte d’expression et le droit fondamental de manifes¬ 
ter pacifiquement. 

Nous appelons toutes les parties a respecter le droit 
international des droits de l’homme et le droit internatio¬ 
nal humanitaire et a garantir un libre acces aux acteurs 
humanitaires et un acces inconditionnel aux soins medi- 
caux, y inclus ceux qui ne peuvent etre dispenses qu’en 
dehors de la bande de Gaza. II est indispensable que la 
communaute internationale soutienne les efforts de ces 
acteurs humanitaires. Nous tenons a cet egard a saluer 
le role indispensable de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, dont la Belgique continuera a soutenir le 
mandat et les efforts sur le terrain. 

Ces derniers mois ont ete marques par une serie 
de decisions unilaterales, qui remettent en cause les 
Accords d’Oslo. La decision d’lsrael de ne pas renouve- 
ler le mandat de la Presence internationale temporaire a 
Hebron a mene a une hausse de la violence a Hebron. La 
decision d’lsrael de suspendre partiellement le transfert 
de recettes fiscales dues a l’Autorite palestinienne, suivie 
par la decision de l’Autorite palestinienne de ne plus 
accepter aucune recette fiscale, a moins que son trans¬ 
fert ne soit integral, risque d’avoir des effets negatifs, 
tant sur le plan economique que sur le plan securitaire. 

Plus que jamais, toutes les parties concer- 
nees doivent s’abstenir d’actes unilateraux qui soient 
contraires aux accords conclus et au droit international. 
Conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, et en particulier aux resolutions 242 (1967) 
et 497 (1981), la Belgique rappelle que l’annexion de 
territoires occupes par la force est illegale et qu’elle ne 
reconnait pas la souverainete d’lsrael sur les territoires 
occupes par Israel depuis juin 1967, et notamment sur le 
plateau du Golan. 

Je voudrais conclure mon intervention en souli- 
gnant une fois de plus qu’il n’y a pas d’autre solution que 
la solution a deux Etats, avec des frontieres basees sur 
les lignes du 4 juin 1967 et la ville de Jerusalem comme 
future capitale de ces deux Etats, conformement aux 
parametres internationalement agrees. La perspective 
doit etre un Etat palestinien independant, democratique, 
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d’un seul tenant, souverain et viable vivant en paix aux 
cotes d’Israel. 

Le droit international et les resolutions pertinentes 
du Conseil doivent etre le fondement de toute initiative 
diplomatique credible permettant d’atteindre une paix 
globale, juste et durable. Le Conseil de securite joue un 
role clef en tant que garant de toute solution globale, 
juste et durable, dans la ligne de ses precedentes reso¬ 
lutions et dans le plein respect du droit international. 
La Belgique continuera a ceuvrer dans cette direction 
au Conseil de securite et conjointement avec ses amis 
palestiniens et israeliens. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous remercions M. Mladenov de l’expose detaille qu’il 
a presente ce matin. Nous accueillons avec satisfaction la 
presentation par ecrit du rapport trimestriel (S/2019/251) 
sur l’application de la resolution 2334 (2016), qui a ete 
demande au Secretaire general par un grand nombre 
de membres du Conseil de securite et qui contribue a 
ameliorer la transparence du traitement de cette ques¬ 
tion delicate. 

Nous voudrions aborder trois points specifiques. 
Premierement, nous notons avec preoccupation l’esca- 
lade de la violence ces derniers jours et semaines dans 
une atmosphere tres instable, ce qui peut avoir des 
consequences imprevisibles. Le Perou condamne ener- 
giquement les tirs de roquettes et d’engins incendiaires 
par le Hamas, qui mettent en danger la vie de la popu¬ 
lation civile israelienne, causent des degats materiels et 
sapent les perspectives d’une solution politique. Nous 
soulignons egalement que, conformement au droit inter¬ 
national humanitaire, la legitimite de la defense d’Israel 
depend de son respect des principes de proportionnalite 
et de precaution. De meme, dans le contexte du premier 
anniversaire de la Grande Marche du retour, nous appe- 
lons toutes les parties prenantes a adopter les mesures 
qui s’imposent pour prevenir les actes de violence et les 
pertes en vies humaines. 

Nous regrettons que le rapport fasse etat une fois 
de plus d’une intensification des activites de colonisa¬ 
tion, des demolitions et des expulsions dans le terri- 
toire palestinien occupe, pratiques qui sont contraires 
au droit international, portent gravement atteinte a 
l’integrite territoriale de l’Etat palestinien et sapent 
les chances de parvenir a une solution des deux Etats. 
Les autorites israeliennes doivent ordonner la cessation 
immediate de ces activites, conformement aux resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite, en particulier 
la resolution 2334 (2016). 


Nous deplorons egalement l’impasse dans laquelle 
se trouve le processus de paix, qui est due en partie au ton 
agressif et conflictuel de diverses declarations publiques 
faites par de hauts dirigeants palestiniens et israeliens, 
ainsi qu’a des mesures telles que la retention des fonds 
legitimes de l’Autorite palestinienne. Compte tenu de la 
situation precaire qui prevaut a l’heure actuelle, nous 
estimons que le Conseil doit exhorter clairement les 
parties a faire preuve de retenue, a eviter toute nouvelle 
escalade et a promouvoir la reprise d’un dialogue mene 
dans la dignite en vue de parvenir a la seule solution 
viable, celle de deux Etats coexistant dans des frontieres 
sures et mutuellement reconnues. 

Enfin, en ce qui concerne la situation sur le 
plateau du Golan, le Perou reaffirme sa position histo- 
rique, a savoir que l’acquisition de territoires par la force 
est inadmissible au regard de la Charte des Nations 
Unies, des principes du droit international et des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Je voudrais, a l’entame de mon propos, 
remercier le Coordonnateur special Nickolay Mladenov 
et son equipe de leur rapport detaille (S/2019/251) et des 
efforts qu’ils continuent de deployer pour parvenir a 
une paix durable au Moyen-Orient, notamment dans le 
contexte de la question palestinienne. 

La Guinee equatoriale voudrait commencer 
aujourd’hui par exprimer sa preoccupation face au 
disengagement croissant entre Israeliens et Palestiniens, 
un disengagement alimenti cette annie par des mesures 
et des politiques qui attise la haine entre les parties. 
Depuis le dibut du conflit, il y a plus d’un demi-siicle, 
le Conseil de sicuriti, l’ONU et la communauti Inter¬ 
nationale n’ont minagi aucun effort pour trouver une 
solution viable a cette question. II est regrettable que 
tous les efforts diployis ces derniires annies n’aient 
pu encourager les parties a reprendre les nigociations 
qui se trouvent au point mort. Au lieu de cela, nous 
ne faisons que recevoir des rapports faisant itat de 
morts, de blessis, de dommages matiriels et de degats 
aux infrastructures. II convient done, alors que nous 
essayons d’amiliorer la situation a Gaza, de rester vigi- 
lants afin d’iviter que la Cisjordanie et Jirusalem-Est 
ne se retrouvent dans la meme situation regrettable d’at- 
taques et de flambies de violence friquentes que nous 
observons depuis les derniers mois de 2018. 

Les dirigeants israiliens et palestiniens doivent 
comprendre que le monde les observe. Nous observons 
leurs actions et leurs politiques. La Guinee equatoriale 
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n’a jamais voulu que la securite de l’Etat d’Israel soit 
compromise pour quelque raison que ce soit. Notre desir 
a toujours ete et restera toujours de voir les parties agir 
avec la plus grande retenue pour eviter de nouvelles 
pertes en vies humaines. A cet egard, nous les exhor- 
tons a s’abstenir de prendre des decisions unilaterales 
susceptibles de promouvoir Fextremisme et d’aggra- 
ver une situation deja tendue. Nous tenons egalement a 
souligner que, plus que tout autre conflit, l’histoire de 
cette question nous a montre que la violence n’est en rien 
le chemin ideal pour parvenir a une solution satisfai- 
sante pour les parties et la communaute internationale. 

En ce qui concerne la situation dans la bande 
de Gaza, nous deplorons qu’en depit de tous les efforts 
deployes pour resoudre la crise dans laquelle elle est 
enlisee, les penuries en eau potable et les coupures 
d’electricite repetees continuent d’affliger la population, 
pesant considerablement sur l’economie de la region et 
les conditions de vie de ses citoyens. Qui plus est, le 
manque d’acces regulier des Palestiniens de cette zone 
aux terres fertiles et a la peche a egalement des effets 
nefastes sur leur developpement. En ce qui concerne la 
securite et l’organisation integree de cette enclave pales¬ 
tinienne, nous appelons le Fatah et le Hamas a travailler 
a un accord definitif afin que l’Autorite palestinienne 
puisse fonctionner normalement a Gaza, comme elle le 
fait en Cisjordanie. Dans ce contexte, nous remercions 
l’Egypte, qui oeuvre avec les parties a cette fin, avec 
l’appui de l’ONU. 

Avant de terminer, je voudrais souligner l’impor- 
tance des recettes fiscales qui sont collectees par Israel 
au nom de l’Autorite nationale palestinienne et qui, 
d’apres ce que nous croyons comprendre, couvrent une 
part importante du budget palestinien. L’impossibilite 
de disposer de ces fonds a des consequences negatives 
sur certains services. C’est pourquoi nous exhortons les 
parties a trouver une solution. 

Enfin, la Guinee equatoriale estime qu’une solu¬ 
tion a deux Etats garantissant la creation d’un Etat pales¬ 
tinien independant, souverain et viable a l’interieur des 
frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capi- 
tale, vivant cote a cote dans la paix et la securite avec 
Israel, est le seul moyen de mettre un terme au conflit 
israelo-palestinien et de realiser la paix dans toute la 
region. A cet egard, le Conseil de securite, l’ONU et la 
communaute internationale devraient intensifier leurs 
efforts pour faire pression sur les parties afin qu’elles 
surmontent les obstacles qui empechent la reprise de 
negociations directes. 


M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie le Coordonnateur special Nickolay Mladenov 
de son expose. Nous nous felicitons egalement du recent 
rapport ecrit du Secretaire general (S/2019/251) sur 
l’application de la resolution 2334 (2016) du Conseil 
de securite. 

A l’heure actuelle, le consensus international sur 
la poursuite du processus de paix au Moyen-Orient est 
confronts a des defis, et les efforts visant a faciliter les 
pourparlers de paix israelo-palestiniens n’ont montre 
aucun signe de progres, ce qui preoccupe profonde- 
ment la Chine. Dans l’intervalle, le conflit et les affron- 
tements dans la bande de Gaza s’intensifient et la 
construction de colonies en Cisjordanie se poursuit. Les 
parties recourent de plus en plus souvent a une rheto- 
rique incendiaire et a des actes violents, et Involution de 
la situation est extremement preoccupante. Nous appe¬ 
lons Israeliens et Palestiniens a envisager la situation 
dans son ensemble s’agissant de la necessity de garantir 
la surete et la securite de la population dans la region 
ainsi que la paix et de la stabilite regionales, a garder 
leur calme et a faire preuve de retenue, a aller dans la 
meme direction, a mettre fin aux operations militaires 
et a s’attacher a apaiser efficacement les tensions. Le 
Conseil de securite et les autres parties prenantes dotees 
d’une influence au Moyen-Orient doivent rester unis et 
s’efforcer de creer les conditions necessaires a la stabili¬ 
sation de la situation palestino-israelienne et a la reprise 
du dialogue. La Chine apprecie les efforts deployes par 
des pays tels l’Egypte et la Russie pour faciliter la recon¬ 
ciliation intrapalestinienne. 

La question de Palestine est au cceur du probleme 
du Moyen-Orient et a une incidence sur la stabilite et le 
developpement de la region a long terme. La Chine tient 
a souligner une fois de plus que la solution des deux 
Etats est le moyen fondamental de resoudre le conflit 
palestino-israelien. La communaute internationale doit 
faire fond sur les resolutions pertinentes de l’ONU, le 
principe de l’echange de territoires contre la paix et 
l’lnitiative de paix arabe, et doit intensifier ses efforts 
pour faciliter la reprise des pourparlers afin de parvenir 
a un reglement global, juste et durable de la question 
palestinienne. Une nouvelle initiative, quelle qu’elle 
soit, devra contribuer a la concretisation de la solution 
des deux Etats. La resolution 2334 (2016) doit etre effec- 
tivement appliquee. Toutes les activites de peuplement 
dans les territoires occupes doivent cesser immediate- 
ment, de meme que la demolition des logements pales¬ 
tiniens et la destruction des biens palestiniens, et des 
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mesures doivent etre prises pour prevenir les violences 
contre les civils. 

Le statut final de Jerusalem est une question 
complexe et delicate qui sous-tend le reglement de la 
question palestinienne et a une incidence fondamen- 
tale sur la paix et la tranquillite regionales. Les affron- 
tements observes recemment a la mosquee Al-Aqsa 
sont preoccupants. Toutes les parties doivent agir avec 
circonspection et s’attacher a respecter l’histoire de la 
ville, marquee par la diversity, a defendre Fequite et 
la justice, a mettre en oeuvre le consensus internatio¬ 
nal et a faire prevaloir la coexistence pacifique. Et elles 
doivent agir conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU et au consensus international pour parvenir, 
par la negociation, a un reglement equilibre qui prenne 
en consideration les interets de tous. 

Le plateau du Golan est internationalement 
reconnu comme etant un territoire occupe. Le Conseil 
de securite a adopte plusieurs resolutions appelant Israel 
a se retirer de la zone. La Chine est opposee a une quel- 
conque mesure unilateral visant a modifier ces realties 
et ne souhaite pas que les tensions regionales s’intensi- 
fient encore davantage. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Mladenov de son expose 
edifiant sur la situation au Moyen-Orient et dans le 
Territoire palestinien occupe, ainsi que sur l’etat des 
relations palestino-israeliennes. Le Coordonnateur 
special a indique tres clairement que les tendances 
negatives ont le dessus aujourd’hui en ce qui concerne 
la situation au Moyen-Orient, marquee par une logique 
de la violence dont les victimes sont la population civile. 
Les derniers evenements confirment la fragilite et l’ins- 
tabilite de la situation. Nous condamnons avec force les 
roquettes tirees depuis Gaza sur des villes israeliennes, 
qui ont fait des morts parmi les civils, ainsi que toute 
forme de terrorisme ou d’attaques aveugles. Nous appe- 
lons toutes les parties a s’abstenir de recourir a la force 
ou de prendre des mesures unilaterales, comme la pour- 
suite d’activites de peuplement illegales ou la rheto- 
rique provocatrice. 

Aujourd’hui, alors que le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord continuent de subir des troubles issus 
des graves conflits en cours en Syrie, au Yemen ou en 
Libye, il est profondement alarmant que le reglement 
du probleme central de la Palestine n’enregistre aucun 
progres. La situation actuelle ne peut pas durer. Nous 
n’avons pas le droit de tolerer cette situation. II y a une 
autre solution. II s’agit d’intensifier nos efforts collectifs 


pour relancer le processus de negociation visant a concre- 
tiser la solution des deux Etats, la Palestine et Israel, 
coexistant dans la paix et la securite, a l’interieur de 
frontieres internationalement reconnues. 

Nous avons une question difficile a resoudre, celle 
de la reouverture des voies du dialogue. Nous exhortons 
les Palestiniens et les Israeliens a privilegier un volet de 
negociation fonde sur un cadre juridique international 
generalement reconnu qui couvre les resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite, les principes de Madrid, 
y compris le principe de l’echange de territoires contre 
la paix, l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de route du 
Quatuor de mediateurs internationaux pour le Moyen- 
Orient. Le rapport de 2016 du Quatuor (S/2016/595, 
annexe) est toujours d’actualite, car il donne un aperqu 
clair des mesures necessaires pour venir a bout des 
tendances negatives qui font obstacle a un reglement 
au Moyen-Orient. Un plan viable, quel qu’il soit, pour 
parvenir a un reglement complet au Moyen-Orient 
doit avoir pour point de depart ces decisions multilate- 
rales et tenir compte de l’opinion du monde arabe, telle 
qu’elle ressort de l’lnitiative de paix arabe adoptee lors 
du sommet de la Ligue des Etats arabes en 2002. C’est 
la une condition indispensable si nous voulons qu’un 
processus de paix quelconque ait des resultats efficaces. 

La Russie continuera de prendre des mesures 
pour que le dossier israelo-palestinien beneficie d’un 
elan et d’un programme positifs. Notre proposition d’or- 
ganiser en Russie un sommet entre les dirigeants pales¬ 
tiniens et israeliens tient toujours. Nous pensons que les 
acteurs regionaux, notamment l’Egypte et la Jordanie, 
ont un role important a jouer. De notre point de vue, la 
derniere reunion intrapalestinienne, tenue a Moscou en 
fevrier, a contribue aux efforts qui visent a surmonter 
les divisions au sein des rangs palestiniens. Nous souli- 
gnons une fois de plus que les mesures internationales 
et regionales de promotion d’une reconciliation entre 
Palestiniens n’auront d’effet que si elles sont menees en 
coordination avec le Gouvernement legitime de l’Etat de 
Palestine, dirige par le President Abbas. 

Il nous semble indispensable de veiller a ce que 
FOffice de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) soit pleinement operationnel. Il s’agit d’un 
mecanisme crucial pour alleger le fardeau des refugies 
palestiniens au Moyen-Orient qui ont ete contraints par 
la guerre et les conflits de quitter leurs foyers. Pour sa 
part, la Russie continuera d’aider les Palestiniens, aussi 
bien par ses contributions au budget de l’UNRWA que 
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sur le plan bilateral. Nous considerons que l’Office doit 
rester un mecanisme important et efficace pour aider les 
refugies palestiniens, et ce, tant qu’une solution durable 
au probleme des refugies n’aura pas ete trouvee. Nous 
ne voyons pas d’autre moyen d’ameliorer la situation des 
refugies eux-memes ou des pays qui les accueillent. 

L’histoire a montre que seul un reglement negocie 
peut garantir la perennite de l’accord qui en resulterait. 
C’est pourquoi tous nos efforts doivent se concentrer 
sur la relance du dialogue politique entre Palestiniens et 
Israeliens. Dans le cadre de ce dialogue, nous devrons 
nous efforcer de regler les questions complexes relatives 
au statut final, notamment le statut de Jerusalem, les 
refugies et les frontieres, ainsi que les aspects fonda- 
mentaux de securite. Le principe du multilateralisme, 
un dialogue fonde sur le respect mutuel et marque par 
le compromis et la recherche de solutions negociees 
doivent definir le modele qui permettra de resoudre les 
problemes dont sont empreintes les relations entre Israel 
et le monde arabe. 

Des mesures unilaterales, telle la reconnaissance 
de la souverainete d’Israel sur les hauteurs du Golan, ne 
modifient pas le statut de ces territoires, qui est defini 
par les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Le statut de ces territoires faisait l’objet jusqu’a il y a 
peu d’un dialogue direct entre la Syrie et Israel. Cette 
approche a ete determinee et clairement enoncee par le 
Secretaire general et par l’ecrasante majorite des Etats, 
et elle est tout a fait conforme aux resolutions adoptees 
par consensus dans cette salle meme. 

II ne fait aucun doute qu’aucune partie ne pourra 
regler, seule, les problemes complexes au Moyen-Orient. 
Les initiatives individuelles doivent etre groupees; seule 
une coalition internationale large et inclusive permet¬ 
tra de surmonter la menace du terrorisme. Seule une 
cooperation internationale active, fondee sur des regies 
communes, nous permettra de regler les nombreux 
conflits regionaux auxquels nous sommes confrontes, y 
compris celui entre la Palestine et Israel. Nous deman- 
dons a tout un chacun de s’engager dans cette interac¬ 
tion et cette cooperation. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
dois dire que nos discussions avec Nikolay Mladenov et 
les exposes qu’il presente sont quelques-uns des exer- 
cices les plus deprimants qui soient au Conseil. 

Comme notre collegue sud-africain nous l’a 
rappele, cet organe a ete cree pour assurer le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Pour ce faire, 


nous avons comme instrument le droit international, 
et a cette fin l’ONU a cree un autre instrument - les 
resolutions du Conseil de securite, qui sont juridique- 
ment contraignantes. Tout ce que nous a dit aujourd’hui 
M. Nikolay Mladenov dans son expose et tout ce que les 
orateurs autour de cette table ont dit a trait aux violations 
du droit international et de la resolution 2234 (2016). 
Mais nous n’avons entendu personne nous dire quelles 
sont les mesures qui ont ete, en fait, prises pour mettre 
en oeuvre cette resolution. 

Et aujourd’hui, a quelques jours des elections 
en Israel, un nouvel element a ete ajoute. Nous avons 
entendu notre collegue americain nous dire que les 
Etats-Unis violent maintenant la resolution 497 (1981) 
du Conseil de securite en reconnaissant la souverainete 
d’lsrael sur le plateau du Golan. Et cela a lieu un an et 
demi apres la violation de la resolution 478 (1980) sur 
Jerusalem et le transfert de leur ambassade a Jerusalem. 

Nous allons entendre dans quelques minutes nos 
amis israelien et palestinien nous dire, dans des decla¬ 
rations renfermant une multitude d’accusations reci- 
proques, comment l’autre partie viole le droit interna¬ 
tional. Je leur demanderai de faire comme moi, c’est 
a dire de mettre leurs declarations de cote et de nous 
dire ce qu’ils font pour mettre en oeuvre la resolution 
2234 (2016). Que fait le Gouvernement israelien pour 
mettre en oeuvre cette resolution? Que fait-il pour 
stopper les colonies de peuplement? Que fait-il pour 
convenir avec la Jordanie de la fagon dont il faut main- 
tenir le calme sur le Haram al-Charif/mont du Temple? 
Et a notre collegue palestinien, je demanderai d’axer 
son intervention sur la maniere dont son gouvernement 
entend mettre fin a l’incitation constante, aux provoca¬ 
tions, aux declarations incendiaires et, en particulier, 
aux tirs de missiles sur Israel. L’Allemagne condamne 
avec force le dernier incident, dans lequel des citoyens 
israeliens innocents ont ete victimes des roquettes tirees 
par Hamas depuis Gaza. 

Nous appelons de nouveau au respect du droit 
international, mais non en tant que fin en soi. Nous 
pensons que le droit international est le meilleur moyen 
de proteger les civils et de leur permettre de vivre dans 
la paix et la securite, sans crainte des bulldozers israe¬ 
liens ou des roquettes du Hamas. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Comme notre collegue allemand, je vais essayer 
d’etre breve parce qu’a mon sens beaucoup de themes 
communs ont ete abordes au Conseil aujourd’hui. Je 
regrette comme d’autres que nombre de ces questions 
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reviennent souvent au Conseil, et je pense que s’il y a 
unite au Conseil, c’est concernant la condamnation de la 
violence de part et d’autre et la necessite pour les deux 
parties de faire des progres. 

M. Mladenov nous a demande d’etre tres clairs 
s’agissant de la condamnation des recents tirs de 
roquettes. Des anglo-israeliens ayant la double natio¬ 
nality ont ete blesses dans les dernieres attaques a la 
roquette, et c’est done sans hesitation aucune que nous 
nous joignons a lui et a d’autres pour condamner sans 
reserve ce qui s’est passe ainsi que de tels actes de terro- 
risme et de violence, ou qu’ils se produisent. Je note 
qu’il y a eu une autre attaque pres de la colonie d’Ariel 
le 17 mars. 

Avec d’autres, nous appuyons les efforts que 
l’Egypte et les Nations Unies deploient pour negocier 
un cessez-le-feu et retablir le calme. La violence n’en- 
gendre pas que peur et cycle de violence parmi les popu¬ 
lations israelienne et palestinienne; elle sape aussi la 
situation humanitaire a Gaza. Nous sommes preoccupes 
par le nombre de morts palestiniens en Cisjordanie ces 
dernieres semaines. 

Nombre de collegues ont parle du regain de 
tensions au Haram al-Charif/mont du Temple. Nous 
exhortons toutes les parties a ceuvrer de concert pour y 
retablir le calme et a appuyer le statu quo sous la tutelle 
du Roi de Jordanie. 

Les manifestations a la cloture d’enceinte de 
Gaza se poursuivent, et nous restons preoccupes par le 
volume de tirs a balles reelles, qui a pour resultat d’hor- 
ribles blessures et des morts. Cela n’enleve en rien au 
droit d’lsrael de se defendre ni ne met en doute ou refute 
le fait que les agents du Hamas exploitent cyniquement 
ces manifestations, mais il faut repeter que ce cycle de 
violences perpetuel ne sert l’interet de personne. Comme 
l’Ambassadeur de l’Allemagne l’a dit, il faut placer l’ac- 
cent sur ce qui doit etre fait pour mettre en oeuvre la 
resolution 2334 (2016) et reduire la violence que nous 
observons tous les jours dans les territoires et en Israel. 

Je voudrais juste me joindre a ceux qui ont parle 
de la Marche du retour. Cet anniversaire sera bientot 
la. Nous exhortons toutes les parties a faire preuve de 
retenue et a eviter de nouvelles violences. Nous conti- 
nuons d’appuyer la necessite d’une enquete indepen- 
dante et transparente sur les evenements de l’an dernier 
a Gaza, et nous saluons la recente decision du Procureur 
general de l’armee israelienne d’ouvrir cinq enquetes 


criminelles concernant 11 cas distincts de pertes pales- 
tiniennes lors des manifestations a Gaza. 

L’habitude est de passer a la question des colo¬ 
nies de peuplement. Notre position les concernant est 
bien connue. Qu’il suffise de dire que nous partageons 
les vues du Secretaire general sur l’expansion des colo¬ 
nies de peuplement israeliennes en Cisjordanie occupee, 
y compris Jerusalem-Est. Nous restons egalement 
profondement preoccupes par la menace d’expulsions 
de Palestiniens de leurs demeures a Jerusalem-Est et 
dans toute la Cisjordanie. Le Ministre britannique des 
affaires etrangeres a ecrit au Gouvernement israelien 
pour condamner la demolition prevue du village pales- 
tinien de Khan el-Ahmar et nous continuons de pousser 
Israel a renoncer entierement a ces plans. 

Nombre de membres du Conseil ont evoque la 
question des hauteurs du Golan. Le Royaume-Uni consi- 
dere le plateau du Golan comme un territoire occupe par 
Israel. L’annexion de territoires par la force est interdite 
en vertu du droit international, et cela inclut la Charte 
des Nations Unies. Le Royaume-Uni ne recommit pas 
l’annexion par Israel en 1981 et nous n’avons pas l’inten- 
tion de changer cette position. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je tiens tout d’abord a remercier M. Nikolay 
Mladenov pour sa presentation, qui vient apporter un 
eclairage complementaire au rapport ecrit tres complet 
(S/2019/251), presente par le Secretaire general il y 
a quelques jours. Je saisis cette occasion pour saluer 
la diffusion de ce rapport, qui repond a une demande 
exprimee par la France et par une majorite de membres 
du Conseil. C’est un pas important vers la presentation 
d’au moins deux rapports par an, que nous appelons de 
nos vceux. Nous en remercions le Secretaire general, 
le Secretariat et M. Nikolay Mladenov. Il est de notre 
responsabilite et de la responsabilite des parties, comme 
l’a rappele a l’instant mon collegue allemand, de veiller 
a la mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016), comme 
il est de notre responsabilite commune de progresser, 
de rechercher des convergences et de sortir de nos pilo¬ 
tages automatiques. 

Ceci me conduit a la situation sur le terrain, qui 
est extremement preoccupante. Une nouvelle fois, au 
cours des derniers jours, la bande de Gaza s’est trouvee 
au bord du gouffre, sur le point de basculer dans un 
nouveau conflit, comme elle en a connu trois au cours de 
la decennie ecoulee. Le tir d’une roquette vers la region 
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centre d’Israel, qui a blesse plusieurs personnes parmi 
lesquelles des enfants, moins de deux semaines apres 
des tirs qui avaient vise Tel-Aviv, est inedit depuis le 
conflit de 2014. Nous avons condamne ce tir avec la plus 
grande fermete et rappele notre attachement indefec¬ 
tible a la securite d’Israel. Ces tirs marquent une dange- 
reuse escalade, qui aurait pu rapidement echapper a tout 
controle. Le retour au cessez-le-feu, grace aux efforts 
de l’Egypte, qu’il convient une nouvelle fois de saluer, 
ne doit pas faire oublier la frequence de ces episodes 
d’escalade depuis plusieurs mois. Chacun le sait, en l’ab- 
sence devolution fondamentale de la situation dans la 
bande de Gaza, un nouveau conflit est ineluctable. 

La situation a Gaza est aujourd’hui marquee par 
une crise aux dimensions multiples. Sur le plan huma- 
nitaire, la situation de la bande de Gaza est desastreuse 
et nourrit le desespoir de la population. Les efforts du 
coordinateur special et de l’ensemble des agences des 
Nations Unies, dont l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient, permettent de faire face a l’urgence 
humanitaire et doivent etre resolument soutenus, mais 
chacun mesure la necessite imperative d’une reponse de 
long terme. 

Ce desespoir alimente un mouvement de protesta¬ 
tion, que le Hamas et d’autres groupes armes cherchent a 
instrumentaliser, mais qui trouve sa source dans la situa¬ 
tion de la population de Gaza. Ces manifestations ont 
entraine un usage de la force disproportionne et aveugle, 
qui a conduit a la mort de pres de 200 manifestants et 
fait 6 000 blesses, dont un nombre eleve de personnes 
beneficiant d’un statut protege - notamment des enfants, 
des personnels medicaux et des journalistes -, et que 
nous avons condamne. Israel doit respecter le droit des 
Palestiniens a manifester pacifiquement. Nous appelons 
chacun a la plus grande retenue a l’approche de la date 
anniversaire du 30 mars, qui pourrait donner lieu a des 
rassemblements de grande ampleur. 

Sur le plan politique, la division inter-palesti- 
nienne aggrave la situation de la population de Gaza 
et fragilise les aspirations nationales des Palestiniens. 
II est urgent de relancer le processus de reconciliation 
inter-palestinien. Chacun doit s’engager dans le cadre 
des efforts egyptiens, et nous appelons M. Mohamed 
Shtayyeh, dont nous saluons la nomination comme 
Premier Ministre, a faire de l’unite palestinienne, du 
retour a Gaza des autorites palestiniennes legitimes 
et du renforcement democratique de l’Autorite pales¬ 
tinienne les priorites de son futur gouvernement. Par 


ailleurs, la France reaffirme que la bande de Gaza est 
appelee a faire partie integrante de l’Etat de Palestine. 
Enfin, a terme, il ne pourra y avoir de solution a la crise 
humanitaire que connait la bande de Gaza sans levee du 
blocus israelien, dans le respect des aspirations pales¬ 
tiniennes a vivre dignement et des preoccupations de 
securite d’Israel. Dans l’immediat, les mesures prises 
par Israel a la suite des derniers tirs de roquettes - de 
la fermeture des points de passage aux limitations de la 
zone de peche - doivent etre levees. 

En Cisjordanie, et ce sera mon deuxieme 
point, les developpements de la politique de coloni¬ 
sation, decrits de maniere precise par le rapport du 
Secretaire general, sont particulierement preoccupants 
et conduisent a l’erosion mecanique de la solution des 
deux Etats sur le terrain. Au cours de la periode de trois 
mois etudiee par le rapport, 2 500 unites de logement 
ont franchi de nouvelles etapes dans la procedure d’ap- 
probation et 650 ont ete soumises a des appels d’offre. 
Parallelement, la politique de legalisation des colonies 
dites sauvages, illegales meme en droit israelien, s’est 
poursuivie, de meme que la pratique des demolitions 
de structures palestiniennes, des expropriations et des 
deplacements forces de leurs habitants. Cette derniere 
tendance est particulierement alarmante a Jerusalem- 
Est, notamment dans la vieille ville et dans les quartiers 
qui l’entourent, comme Cheik Jarrah. 

Avec plus de 600 000 colons, dont 200 000 a 
Jerusalem, nous sommes proches du point de non¬ 
retour. L’ensemble territorial morcele, qui prend forme 
sous nos yeux, fait d’ores et deja coexister de maniere 
inegalitaire deux populations sur un meme territoire. 
L’aboutissement de ce processus marquerait, pour les 
Palestiniens, l’abandon de leurs aspirations nationales, 
qui passent par l’etablissement d’un Etat; et pour les 
Israeliens, la renonciation au caractere democratique 
de l’Etat d’Israel. La colonisation, illegale au regard du 
droit international, est egalement dangereuse en raison 
des tensions qu’elle entraine sur le terrain. En temoigne 
la hausse des actes de violence sur la periode concer- 
nee, que releve le rapport, en particulier a Hebron : 
au total, 71 attaques de colons contre des Palestiniens 
et 46 attaques de Palestiniens contre des colons. 

Nous le savons, les destins des Israeliens et des 
Palestiniens sont lies. Aucun des deux peuples ne reali- 
sera durablement ses aspirations aux depens de l’autre. 
La France, qui est l’amie des Israeliens comme des 
Palestiniens, n’a qu’un seul objectif : la mise en oeuvre, 
par la negociation, de la solution des deux Etats, sur la 
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base des parametres agrees par la communaute Inter¬ 
nationale. A cet egard, le constat dresse par le rapport 
du Secretaire general est particulierement inquietant. 
La dynamique est negative et les tendances irrever- 
sibles mettant en peril la solution des deux Etats sont 
loin d’etre compensees par les quelques developpements 
positifs intervenus au cours du dernier trimestre. La 
France regrette en particulier la decision des autorites 
israeliennes, relevee dans le rapport, de geler une partie 
des revenus fiscaux qu’elles doivent verser a l’Autorite 
palestinienne au titre du Protocole de Paris, alors que 
la situation financiere de l’Autorite palestinienne est 
deja tres precaire. Nous appelons l’ensemble des parties 
a respecter pleinement leurs obligations au titre des 
Accords d’Oslo, en particulier celles issues du Protocole 
de Paris. Dans le contexte qui prevaut aujourd’hui, 
chacun doit s’abstenir de toute mesure susceptible de 
rendre plus difficile encore la reprise du dialogue. 

Alors qu’un plan de paix a ete annonce pour les 
prochaines semaines par nos partenaires americains, 
nous souhaitons leur rappeler, amicalement, que toute 
tentative de s’ecarter des parametres agrees par la 
communaute internationale se condamnerait a l’echec. 
Ces parametres ne sont pas des options ou un menu dans 
lequel il serait possible de piocher a sa guise. Ils sont 
pris dans leur ensemble, le socle incontournable de tout 
plan de paix et de toute negociation a venir. Vingt-cinq 
ans apres Oslo, la tentation peut exister de s’affranchir 
du cadre agree, fonde sur le droit international et les 
resolutions du Conseil, et d’y substituer des decisions 
unilaterales. Mais chacun mesure les dangers de cette 
tentation unilaterale. En creusant les fractures qu’il 
faut imperativement reduire, en aggravant les ressen- 
timents qu’il nous faut surmonter, une approche unila¬ 
terale ne peut pas conduire a la paix dans la region. 
Au-dela du Moyen-Orient, c’est le projet meme d’un 
ordre fonde sur la legalite internationale qu’une telle 
approche fragiliserait. 

C’est le message que la France a rappele lors de 
la reunion de Dublin en fevrier dernier, en lien avec 
plusieurs partenaires arabes et europeens. Ce raison- 
nement s’applique a l’installation d’ambassades a 
Jerusalem, remettant en cause le regime de statu quo sur 
la ville, que garantissent plusieurs resolutions du Conseil 
de securite, notamment les resolutions 476 (1980) et 
478 (1980). Ne nous y trompons pas, c’est egalement 
cela qui est en jeu sur la question du plateau du Golan, 
territoire occupe par Israel depuis 1967 et defini comme 
tel par le Conseil depuis la resolution 242 (1967). 
L’acquisition de territoire par la force est illegale au titre 


de la Charte des Nations Unies. La France ne recon- 
nait pas l’annexion israelienne du Golan en 1981. Elle 
est consideree comme nulle et non avenue par plusieurs 
resolutions du Conseil de securite, en particulier la reso¬ 
lution 497 (1981). La reconnaissance de la souverainete 
israelienne sur le Golan est contraire au droit internatio¬ 
nal, en particulier l’obligation pour les Etats de ne pas 
reconnaitre une situation illegale. 

II appartient au Conseil de veiller au respect de 
ces principes fondamentaux, qui conditionnent la paix 
et la securite internationales. C’est pourquoi le silence 
du Conseil sur ce sujet est de plus en plus assourdissant, 
de plus en plus incomprehensible et, pour la France, 
de plus en plus inacceptable. C’est pourquoi la France 
continuera a ne menager aucun effort en ce sens. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais ) : 
Je remercie les presidences franqaise et allemande du 
Conseil de securite d’avoir repondu aux appels adresses 
au Conseil afin qu’il examine d’urgence la situation 
dangereuse dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est. Je tiens egalement a remercier 
M. Mladenov de son expose et le Secretaire general de 
son rapport ecrit (S/2019/251), qui a ete distribue, sur 
l’application de la resolution 2334 (2016). 

Avant de lire ma declaration ecrite, je tiens a 
souligner que je serais tres heureux de participer a 
un dialogue plutot que de prononcer une declaration, 
comme l’a suggere mon ami l’Ambassadeur de 
l’Allemagne, mais je ne suis que le representant de 
l’Etat de Palestine. Je suis favorable a l’application de 
toutes les resolutions du Conseil de securite et du droit 
international, a commencer par la resolution 2334 (2016), 
s’il peut trouver un moyen. II est un membre du Conseil 
de securite et le representant de la puissante Allemagne. 
J’ai ecoute tres attentivement la declaration de mon cher 
ami le President, le representant de la France, et je suis 
tout a fait d’accord avec lui. Cependant, si le Conseil 
de securite me dit ne pas etre en mesure de mobiliser 
la volonte politique necessaire pour faire appliquer 
ses resolutions, pense-t-il que je peux venir et choisir 
de repondre de maniere selective aux questions posees 
par certains de ses membres et que l’on reglera ainsi le 
probleme auquel nous sommes confrontes? 


20/26 


19-08509 



26/03/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8489 


Je veux dire au Conseil, dans cette salle et a 
toutes les personnes qui nous regardent aux quatre coins 
du monde, que je suis engage. Je serais heureux que les 
resolutions soient appliquees, et je n’aurais pas a faire 
de declaration. Le Conseil de securite peut-il obtenir 
un engagement similaire de la part de la partie assise 
de l’autre cote de la table? Car c’est elle qui refuse de 
mettre en oeuvre ces resolutions. II y a un autre membre 
dans cette salle qui est puissant, qui protege la Puissance 
occupante et lui permet de ne pas honorer et respecter 
les resolutions du Conseil. Si c’est la situation face a 
laquelle nous nous trouvons, et sachant que les membres 
du Conseil ne parviennent meme pas a se mettre d’accord 
sur la necessity de se rendre sur place pour observer de 
leurs propres yeux la realite tragique dans laquelle vit 
la population palestinienne sous occupation - ils ne 
parviennent meme pas a un moindre accord sur une 
visite la solution serait-elle done que je reponde a 
certaines questions? 

J’implore le Conseil de trouver un moyen de faire 
appliquer ses resolutions, a commencer par la resolution 
2334 (2016). Je promets que je ne ferai pas la moindre 
declaration si le Conseil mobilise la volonte politique 
et recourt aux methodes necessaires pour demander 
des comptes a ceux qui violent les dispositions de la 
resolution 2334 (2016). Si tel est le cas, je ne ferai pas 
de declarations et je ne m’opposerai pas a la decision du 
Conseil en ce qui concerne l’application de la resolution 
2334 (2016). 

Je n’avais pas prevu de repondre, mais on me l’a 
demande. J’ai une declaration que je dois continuer a 
lire parce que je dois aborder la question a l’examen, et 
jusqu’a ce que le Conseil trouve collectivement le moyen 
de mettre en oeuvre ses resolutions qui nous concernent, 
il n’y aura pas d’autre option que d’ecouter davantage de 
declarations. Les membres du Conseil pensent peut-etre 
que ma declaration accuse l’autre partie - ils peuvent 
le penser -, mais je dois defendre mon peuple, qui vit 
miserablement sous l’occupation, que ce soit dans la 
bande de Gaza, en Cisjordanie occupee ou a Jerusalem- 
Est occupee. J’ai le devoir de defendre mon peuple, qui 
vit ainsi miserablement. 

L’histoire ne commence pas par des tirs de 
roquettes ou des actes reprehensibles. L’histoire est 
connue de tous, et c’est la tragedie du peuple palesti- 
nien qui vit sous occupation. Cette tragedie doit prendre 
fin, et il faut pour cela mettre un terme a l’occupation et 
garantir l’independance de l’Etat de Palestine. Comme 
l’a explique mon cher ami l’Ambassadeur de la France, 


les parametres doivent etre respectes, et c’est pour- 
quoi je me tourne systematiquement vers toutes les 
delegations presentes, qui defendent ces parametres - le 
consensus mondial sur les mesures a prendre pour regler 
ce probleme. 

De nombreux membres du Conseil disent souvent 
que nous savons tous quelle est la solution, et elle est 
tres simple. Cette solution suppose de mettre fin a 
l’occupation et de garantir l’independance de l’Etat de 
Palestine pour concretiser la solution a deux Etats vivant 
cote a cote, mais aussi de trouver une juste solution 
pour les refugies palestiniens. Nous le savons tous.. 
Nous savons que cette solution est simple et qu’elle 
est acceptable pour nous et pour tous les membres du 
Conseil. Cependant, des forces que le Conseil connait 
bien refusent cette solution et s’emploient au quotidien 
a entraver l’application de cette solution basee sur le 
consensus mondial. J’ai egalement pris bonne note de la 
position que l’Ambassadeur de la France, le President du 
Conseil, a reiteree et que partagent tous les membres du 
Conseil, a savoir que toute solution ou formule proposee 
qui ne prendrait pas en compte le consensus mondial 
consacre par ce que l’on appelle « les parametres» n’a 
aucune chance de regler le conflit. 

Puis-je maintenant lire le reste de ma declaration? 

Semaine apres semaine, dans des communications 
officielles, nous alertons le Conseil de securite sur 
l’escalade des violations commises par Israel contre le 
peuple palestinien, qui continue de vivre en captivite 
sous l’occupation et le blocus militaires israeliens 
medievaux. Nous avons exhorte le Conseil a reagir 
aux signes avant-coureurs et a prendre des mesures 
pour endiguer la deterioration d’une situation deja 
tendue et instable, dont nous estimons tous qu’elle n’est 
pas uniquement intenable, mais explosive. A maintes 
reprises, nous avons appele le Conseil a s’acquitter de 
ses devoirs en vertu de la Charte des Nations Unies pour 
eviter le declenchement d’un nouveau cycle de violence 
meurtrier et proteger la vie des civils innocents. Nous 
avons appele le Conseil a mettre en oeuvre ses propres 
resolutions pour garantir l’application du principe de 
responsabilite et preserver les perspectives de paix. 

Tout ceci n’a cependant rien donne. Le Conseil est 
reduit au silence par l’obstruction d’un membre perma¬ 
nent, qui, de ce fait, enhardit Israel, Puissance occu¬ 
pante, a continuer en toute impunite de commettre des 
actes systematiques degression violente, d’incitation a 
la haine, de provocation et de chatiment collectif contre 
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le peuple palestinien tout en poursuivant sa colonisation 
galopante et son annexion de facto de notre terre. 

Et nous nous trouvons done une fois de plus 
aujourd’hui au bord d’un precipice, et nous avons peur 
pour la vie de nos citoyens alors que les autorites israe- 
liennes intensifient leurs menaces de guerre contre la 
bande de Gaza assiegee. Une fois de plus, les forces 
d’occupation israeliennes occupent le ciel pour larguer 
des bombes et des missiles sur nos civils sans defense, 
les terrorisant et les traumatisant dans un acte flagrant 
degression et de chatiment collectif qui constitue une 
violation grave du droit international. Si d’aucuns en 
sont peut-etre venus a considerer les guerres cycliques a 
Gaza comme la norme, il n’y a rien de normal a empri- 
sonner, isoler et terroriser pendant plus d’une decennie 
deux millions de personnes, dont plus de la moitie sont 
des enfants et des jeunes. II n’y a rien de normal a ce 
qu’un peuple soit piege et massacre encore et encore, 
notamment des enfants qui ne menacent absolument 
aucune vie, tout comme les families qui se terrent dans 
leurs maisons en redoutant le prochain cauchemar des 
attaques israeliennes. II n’y a rien de normal a ce que 
l’une des armees les plus puissantes au monde prenne 
pour cible et blesse plus de 29 000 civils - des manifes- 
tants pacifiques - en usant de balles reelles et d’autres 
armes meurtrieres. 

Alors que nous approchons du premier anniver- 
saire de la Grande Marche du retour et que nous sommes 
profondement preoccupes par la poursuite de la barba- 
rie dont font preuve les forces d’occupation israeliennes, 
le Conseil de securite ne peut fermer les yeux sur les 
conclusions de la commission d’enquete internationale 
independante mise en place par le Conseil des droits 
de l’homme. Cette commission a, en effet, estime qu’a 
l’exception d’un incident survenu le 14 mai 2018 et d’un 
autre le 12 octobre 2018, il y avait des motifs raison- 
nables de croire que dans tous les autres cas, l’utilisa- 
tion de balles reelles par les forces israeliennes contre 
des manifestants etait illegale et qu’elles avaient tire sur 
eux en violation de leur droit a la vie ou du principe de 
distinction consacre par le droit international humani- 
taire. Rien en droit international, qu’il s’agisse du droit 
international humanitaire ou du droit international des 
droits de l’homme, ne saurait jamais justifier la deshu- 
manisation, le desespoir et la devastation imposes a 
notre peuple, pas meme le besoin de securite, qui n’est 
ni mutuellement exclusif ni a somme nulle. L’idee selon 
laquelle la securite de l’un d’eux doit etre assuree aux 
depens de l’humanite et du bien-etre de l’autre est aussi 
insultante qu’illegitime. Le droit est on ne plus que clair. 


Ce n’est pas le peuple occupe qui doit assurer la secu¬ 
rite de l’occupant, mais l’inverse. Aucune rhetorique ni 
propagande ne sauraient changer cette realite. 

Ce que nous voyons actuellement n’a pas debute 
hier; cela s’inscrit dans le droit fil de la longue campagne 
de violence et de terreur menee contre notre peuple par 
Israel, la Puissance occupante, ses forces militaires et 
ses colons extremistes. Ce que nous voyons est l’exploi- 
tation de pretexte apres pretexte par des responsables 
israeliens assoiffes de guerre - une fois de plus dans 
le contexte d’une campagne electorate - pour tuer, 
blesser, mutiler et faire du mal a des Palestiniens sans 
defense afin de prouver leur force et leur bravoure et 
de grappiller quelques voix. Il suffit d’ecouter les diri- 
geants du Gouvernement israelien et les chefs militaires 
eux-memes, alors qu’ils se vantent de leurs intentions 
d’aneantir, de punir et de devaster Gaza, menacent de 
bombarder le peuple palestinien et de le ramener a Page 
de pierre et promettent a qui mieux mieux de repandre le 
sang palestinien. Et pourtant, leurs propos ne rencontrent 
que le silence. Que l’on imagine seulement les condam- 
nations, l’opprobre et les appels a faction si qui que ce 
soit d’autre proferait de telles menaces ou usait d’une 
telle rhetorique incendiaire. 

Nous nous voyons une fois de plus contraints de 
declarer officiellement que, contrairement a la defor¬ 
mation ehontee des faits par Israel et a sa tromperie 
flagrante, les dirigeants palestiniens ont condamne a 
maintes reprises et sans equivoque les actes de violence 
contre les civils, y compris les actes de terrorisme. Nous 
rejetons toute assertion diffamatoire du contraire. Nous 
avons condamne les tirs de roquettes contre des zones 
civiles. Cela ne saurait etre nie. Nous nous sommes 
fermement opposes au terrorisme et nous nous sommes 
engages a respecter le droit international a cet egard 
sans exception, y compris en ce qui concerne l’exigence 
formulee par le Conseil dans sa resolution 2334 (2016) 
de mettre fin a tous les actes de violence contre les 
civils, notamment tous les actes de terrorisme, ainsi qu’a 
tous les actes de provocation, a l’incitation a la violence 
et aux declarations incendiaires. Cet engagement et 
notre attachement de longue date a la non-violence et 
a la recherche de moyens pacifiques, politiques et juri- 
diques pour la realisation des droits de notre peuple et 
d’une paix juste ont ete demontres a maintes reprises, 
en vain malheureusement. Cela rend d’autant plus revol- 
tantes les tentatives d’Israel de depeindre les dirigeants 
et le peuple tout entier comme des terroristes et d’autant 
plus repugnantes ses assertions vicieuses concernant 
l’assistance sociale fournie aux families des prisonniers 
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et martyrs palestiniens qui ont beaucoup souffert de 
l’occupation injuste et totalement illegale. 

Les families palestiniennes, des enfants, des 
femmes et des hommes sans defense, se preparent a la 
perspective d’une nouvelle agression militaire barbare 
d’Israel contre Gaza, ou la population ne s’est toujours 
pas remise des consequences a long terme des destruc¬ 
tions et des pertes humaines causees par les guerres 
israeliennes passees, et oil les capacites de faire face ont 
ete reduites comme peau de chagrin par le chatiment 
collectif du blocus israelien illegal et la catastrophe 
humanitaire qu’Israel lui a volontairement inflige. Le 
Conseil de securite doit faire entendre sa voix et agir 
pour prevenir la poursuite de la violence et l’escalade 
de cette situation dangereuse. Le Conseil a le devoir de 
maintenir la paix et la securite internationales et ne doit 
pas fermer les yeux sur les violations et les actes degres¬ 
sion commis par Israel. II doit exiger de la Puissance 
occupante qu’elle respecte ses obligations juridiques 
sans exception, notamment pour ce qui est d’assurer 
la securite et le bien-etre de la population civile vivant 
sous son occupation, conformement a la quatrieme 
Convention de Geneve, et qu’elle rende des comptes en 
cas de violations continues. II est urgent d’eviter une 
nouvelle attaque et de sauver la vie de civils innocents. 

Nous plaidons pour que ces avertissements soient 
entendus et que des mesures serieuses soient prises afin 
d’empecher que de nouvelles brutalites ne s’abattent 
sur notre peuple. Nous saluons l’Egypte et lui rendons 
hommage pour les efforts qu’elle a deployes afin d’obte- 
nir un cessez-le-feu. Nous saluons egalement les efforts 
consentis par le Secretaire general et le Coordonnateur 
special Nicolay Mladenov pour chercher a desamorcer 
les tensions et proteger la vie des civils. De plus, nous 
nous felicitons de l’aide humanitaire vitale qui continue 
d’etre fournie par les organismes des Nations Unies sur 
le terrain, meme en cette periode de turbulences, avec 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient interve- 
nant en premiere ligne comme une bouee de sauvetage 
pour les plus vulnerables parmi notre peuple, les refu¬ 
gies. Dans le meme temps, nous devons demander au 
Conseil de securite, qui a re9u aujourd’hui le neuvieme 
rapport (S/2019/251) du Secretaire general sur l’applica- 
tion de la resolution 2334 (2016) - par ecrit, ce dont nous 
nous felicitons - de rester vigilant et d’exiger egalement 
la fin de toute autre politique et pratique israelienne 
illegale dans le territoire palestinien occupe, y compris 
a Jerusalem-Est. Israel ne peut sous aucun pretexte 
etre absous de son obligation de cesser completement 


et immediatement ses activites de colonisation, qui 
detruisent la contiguite de l’Etat de Palestine et la viabi- 
lite de la solution des deux Etats a l’interieur des fron- 
tieres de 1967, en violation grave du droit international et 
au mepris flagrant du Conseil. Ceux qui sont complices 
de ces crimes ne doivent pas non plus echapper au blame 
ni a l’obligation de rendre des comptes, notamment en ce 
qui concerne les tentatives d’annexion de Jerusalem et 
du Golan syrien, en violation flagrante de l’interdiction 
de l’acquisition de territoire par la force, des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’ordre fonde sur 
des regies. 

Le Conseil de securite doit egalement exiger 
qu’Israel, Puissance occupante, mette fin immediate¬ 
ment a tous les actes de provocation et d’incitation, y 
compris de la part de ses colons extremistes, ainsi qu’a 
toutes les incursions militaires et les attaques contre 
les fideles et le statu quo sacre et historique des lieux 
saints dans Jerusalem-Est occupee, y compris au Haram 
al-Charif. Ces actes irresponsables et illegaux pour- 
raient provoquer un conflit religieux d’une portee consi¬ 
derable et lourd de consequences desastreuses. 

Aujourd’hui, nous appelons une nouvelle fois 
le Conseil a assumer sa responsabilite et a mettre fin 
a cette occupation illegale et cette injustice historique 
faite au peuple palestinien. Nous exhortons le Conseil a 
agir avant qu’il ne soit trop tard, en respectant les prin- 
cipes et parametres consacres de longue date dans les 
resolutions pertinentes de l’ONU, notamment la reso¬ 
lution 2334 (2016). Nous l’exhortons a proteger les vies 
innocentes menacees par cette catastrophe causee par 
l’homme et, au-dela, a chercher des solutions et a cesser 
de gerer crise apres crise, tragedie apres tragedie, gene¬ 
ration apres generation, au lieu de regler ce conflit. La 
vie et l’avenir de notre peuple en dependent; les perspec¬ 
tives d’une solution juste en dependent; et la paix et la 
securite au Moyen-Orient en dependent. 

Je conclurai mon intervention en presentant mes 
excuses a mon cher ami, l’Ambassadeur de l’Allemagne. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais ) : Je tiens a 
dire a mon collegue de l’Allemagne que je suis d’accord 
avec lui : il est temps de laisser de cote les declarations 
preparees et de parler directement. II est facile d’inviter 
les deux camps a faire preuve de retenue, mais c’est dans 
nos villes que les roquettes fusent. La derniere roquette 
qui a touche Israel a atterri dans ma communaute, en 
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Israel, la ou je vis, a 30 metres de ma maison et de 
l’endroit ou j’eleve mes enfants. Alors, il est facile 
d’evoquer des idees et leur mise en oeuvre, mais lorsque 
les roquettes commencent a tomber dans nos villes, nous 
entendons defendre notre peuple. C’est la premiere chose 
que nous entendons faire. Apres, nous parlerons. Nous 
poursuivrons le dialogue. Mais la premiere chose que 
nous sommes determines a faire, c’est de defendre notre 
peuple et de defendre nos enfants qui, la nuit derniere, 
ont du dormir dans des abris a cause des roquettes 
provenant de Gaza. Nous sommes determines a faire 
tout le necessaire pour proteger notre peuple, meme si 
cela signifie enterrer les dirigeants du Hamas dans les 
tunnels de Gaza. 

Je voudrais lancer un defi a mon collegue de 
l’Allemagne. Le mois prochain, l’Allemagne presidera 
le Conseil de securite. Alors peut-etre devrions-nous 
tenir une seance a huis clos, sans cameras. II pourrait 
convoquer les deux camps. Nous laisserions nos 
declarations dans nos missions et nous viendrions ici, 
parler. Nous sommes ici pour parler. Nous entendons 
continuer de defendre notre peuple, mais, dans le meme 
temps, nous sommes ici pour parler. 

Lundi 25 mars, a 5 heures du matin, le Hamas 
a, depuis Gaza, tire une roquette a longue portee vers 
Israel. La roquette a parcouru plus de 120 kilometres 
au-dela de Tel-Aviv et est tombee directement sur 
une residence privee dans la communaute agricole de 
Mishmeret. La maison a ete completement detruite. Des 
maisons et vehicules alentours ont ete endommages, et 
sept civils, dont une grand-mere, un bebe - son petit- 
fils - et deux autres enfants ont ete blesses. II s’agit d’un 
acte de terreur dont l’organisation terroriste du Hamas 
est responsable. Les terroristes du Hamas ont fabrique 
cette roquette a longue portee, et ils l’ont remplie de 
billes d’acier et de fragments metalliques pour qu’elle 
fasse le maximum de degats. Ils l’ont tiree depuis le 
centre d’une zone civile palestinienne a Rafah et l’ont 
envoyee dans une zone civile peuplee de families en 
Israel. De part et d’autre, du debut a la fin, le Hamas a 
deliberement place des innocents dans la ligne de tir, se 
rendant coupable d’un double crime de guerre. 

Tout au long de la journee, le Hamas a continue, 
tirant plus de 130 roquettes sur Israel. En riposte a ces 
attaques terroristes prolongees, Israel a pris des mesures 
rapides, en ciblant l’infrastructure militaire du Hamas a 
Gaza. Israel entend continuer d’agir avec force tant que 
ces attaques continueront. 


Depuis 2007, il y a 12 ans, le Hamas a tire 
plus de 12 000 roquettes et mortiers sur Israel, soit 
1000 roquettes et mortiers par an, tires depuis des 
zones civiles vers des zones civiles. L’objectif que veut 
atteindre le Hamas en tirant des roquettes et des obus 
de mortier sur Israel, il l’a declare, c’est de detruire mon 
pays, mais son autre but, c’est de detourner l’attention 
du monde, et notre attention, du regime oppressif qu’il 
fait regner a Gaza. Au cours de la semaine ecoulee, le 
Hamas a arrete des Palestiniens qui manifestaient contre 
le regime terroriste, les a battus, leur a tire dessus. 
Personne ne l’a vu sur CNN ou sur la BBC, personne 
n’en a entendu parler; mais des gens ont ete tues dans 
les rues de Gaza. 

Nous n’avons rien entendu de la part de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient. Nous 
n’avons rien entendu de la part du pretendu Conseil 
des droits de l’homme, qui n’a meme pas mentionne 
le Hamas dans le recent rapport de la commission 
internationale independante chargee d’enqueter sur les 
faits survenus durant les mouvements de protestation 
sur le Territoire palestinien occupe, publie au titre 
du point 7 de son ordre du jour. Au lieu de cela, il a 
rejete sur Israel la faute de tous les maux de Gaza. Ces 
organismes n’ont fait que reaffirmer ce qui a toujours 
ete vrai : pour l’ONU, tous les peuples meritent de jouir 
des droits de l’homme, a l’exception du peuple d’lsrael. 
Et ce sont les Palestiniens de Gaza qui paient le prix fort 
pour les crimes de leurs dirigeants. Il suffit de demander 
au representant palestinien ce qu’il pense reellement du 
regime du Hamas a Gaza et de la maniere dont il traite 
le peuple palestinien a Gaza. 

Nous sommes entres dans une nouvelle realite. Le 
Hamas a desormais la capacite de tirer des roquettes a 
longue portee tres loin dans Israel, au-dela de Tel-Aviv, 
jusqu’a Mishmeret. En ce qui me concerne, cette attaque 
terroriste sur Mishmeret, ou la derniere roquette a fait 
mouche, m’a touche au vif parce que Mishmeret, c’est 
mon lieu de residence. C’est la que ma famille habite 
et c’est la que j’eleve mes enfants. Je connais la famille 
dont la maison a ete touchee; ma maison n’est qu’a 
quelques dizaines de metres. Imaginez qu’une roquette 
soit tiree sur votre maison. Imaginez qu’elle vise vos 
enfants. Maintenant, imaginez que les terroristes a 
l’origine de cette attaque disent que c’etait un accident, 
comme l’a fait le Hamas; vous ne l’accepteriez jamais. 
Vous n’hesiteriez pas a prendre des mesures. Imaginons 
une roquette a Paris, a Lima, a Berlin, ou dans n’importe 
quelle capitale. Si une roquette touchait Tune de ces 
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villes demain matin et que quelqu’un disait : « Non, 
c’etait un accident », le pays concerne ferait passer son 
peuple en premier, et il aurait tres probablement l’appui 
du Conseil. 

Alors je vais etre tres clair. Les evenements de 
lundi n’avaient rien d’un accident. Le Hamas a commis 
un crime odieux contre Israel, un acte de terreur delibere 
et direct contre notre peuple, comme ce fut le cas des 
12000 attaques qui l’ont precede. Nous n’hesiterons pas 
a prendre des mesures. 

Israel nourrit des attentes doubles a l’egard de 
la communaute internationale : le Conseil de securite 
doit condamner clairement le Hamas et le qualifier sans 
tarder d’organisation terroriste. L’ONU doit condamner 
sans equivoque le Hamas et son terrorisme a l’encontre 
Israel, et le Conseil de securite doit qualifier le Hamas 
d’organisation terroriste. 

La preuve que constituent 12000 roquettes et 
mortiers devrait suffire a justifier cette qualification. 
Certains pays, comme nous l’entendons depuis une 
heure, voudront se placer au-dessus de la melee et 
intimeront a Israel de faire preuve de la plus grande 
retenue. Ils tenteront de rationaliser l’attaque en evoquant 
« deux camps ». Je ne vois pas deux parties. Je vois une 
organisation terroriste et je vois un pays qui defend son 
peuple. Qu’on ne s’y trompe pas. Nous n’accepterons 
pas une situation ou nos enfants deviennent les cibles 
du Hamas. Nous sommes determines a proteger notre 
peuple. Si les attentats terroristes se poursuivent, les 
dirigeants du Hamas ressentiront la puissance de feu des 
Forces de defense israeliennes. Ils seront enterres dans 
les tunnels de Gaza. 

Le President : Le representant de l’Allemagne a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Tres brievement, je voudrais remercier les representants 
palestinien et israelien d’avoir repondu en partie 
a ma demande de mettre de cote leurs notes, mais je 
regrette qu’aucun d’eux n’ait repondu aux questions 
que j’ai posees. Le representant de la Palestine ne peut- 
il pas nous dire comment le Gouvernement palestinien 
compte mettre fin a l’incitation, aux provocations et 
aux discours incendiaires? Et que fait-il pour que les 
roquettes ne tombent plus sur les Israeliens? Je n’ai 
pas entendu une seule fois notre collegue israelien dire 
comment Israel entend mettre en oeuvre la resolution 
2334 (2016) relative aux colonies ou ce qu’il prevoit de 
faire pour regler la crise au Haram al-Charif dont parlent 


les journaux, ou pour negocier avec les Jordaniens. Les 
deux representants ont dit a peu de choses pres la meme 
chose. Le representant israelien a dit, si j’ai bien compris, 
que tant que les enfants dans la ville ou le village ou il 
a grandi ne peuvent pas dormir en paix et ne sentent pas 
a l’abri des roquettes du Hamas palestinien, il ne pourra 
pas repondre a la question concernant la mise en oeuvre 
de la resolution 2334 (2016). Le representant palestinien 
a dit la meme chose : tant que les enfants palestiniens 
ne peuvent pas etre surs qu’a leur reveil il n’y aura pas 
de bulldozers devant leur maison pour la demolir, il doit 
donner lecture de sa declaration. 

Nous n’avons done pas avance sur le fond, mais 
je voudrais me saisir de la proposition du representant 
israelien. Je serai heureux, lorsque l’Allemagne assumera 
sa part de la presidence qu’elle assure conjointement avec 
la France, de saisir mes collegues de l’idee d’organiser 
une reunion informelle privee des membres du Conseil 
de securite avec les representants israelien et palestinien 
afin que nous puissions peut-etre poursuivre le debat. 

Le President : L’Observateur permanent de 
l’Etat observateur de Palestine a demande la parole. Je 
la lui donne. 

M. Mansour {parle en anglais) : Je m’excuse de 
demander a prendre de nouveau la parole. Pour ce qui est 
de l’incitation, nous sommes convaincus que e’est le fait 
de l’autre partie. Mais si le Conseil pense qu’elle de notre 
fait, alors nous acceptons les propositions suivantes. 
Premierement, que le Conseil cree une commission pour 
observer notre comportement et celui de l’autre partie. 
Et je dis que nous acceptons a l’avance les decisions qui 
seront prises. Nous demandons au Conseil d’observer 
notre comportement, et de pas croire ce que nous 
disons ou ce l’autre partie dit. Qu’il se considere comme 
une tierce partie. Que le Conseil de securite cree une 
commission pour passer en revue nos manuels scolaires 
ou, s’il ne vaut, qu’il charge l’UNESCO de le faire, 
afin qu’on en finisse avec la question de l’incitation 
et des provocations. Je ne dis pas que nous sommes 
des anges. Nous ne le sommes pas. Nous sommes des 
etres humains. Mais pour en finir avec ce casse-tete, 
demandons a une tierce partie credible de venir evaluer 
notre comportement et nos programmes scolaire et 
ceux de l’autre partie. Ceci pour repondre a la premiere 
question que le representant de l’Allemagne a soulevee. 

S’agissant des tirs de roquettes, nous demandons 
au Conseil de securite, qui est responsable du maintien 
de la paix et de la securite internationales, de creer 
une commission qui sera stationnee a Gaza, en Israel, 
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a Hebron/El Khalil ou a Jerusalem-Est, pour observer 
notre comportement et le leur. Nous demandons 
qu’elle s’efforce d’etre un element de dissuasion afin 
que personne ne lui dicte sa conduite, en violation 
du droit international. Les membres du Conseil ne 
peuvent pas continuer de se limiter a nous parler, alors 
qu’ils voient quel est le probleme. Qu’ils assument leur 
responsabilite. Qu’ils agissent. Qui peut les empecher 
d’observer la situation? Je dis que je veux que le Conseil 
cree une commission speciale ou un organe special 
pour observer qui viole le droit international et pour 
observer l’ensemble des comportements dont on a parle, 
notamment les roquettes. 

Ce sont la quelques idees, et j’espere que mes 
collegues au Conseil de securite les examineront 
serieusement afin qu’on sorte de l’eternel cycle consistant 
a nous demander de faire quelque chose que, selon les 
membres du Conseil, nous ne sommes pas en train de 
faire. Qu’ils agissent, car ils sont une partie objective. 
Quelle que soit la decision que prendra le Conseil, elle 
doit etre la plus objective possible, car il est responsable 
du maintien de la paix et de la securite internationales et 
il est cense defendre le droit international. Je dis ici, au 
nom du peuple palestinien et de ses dirigeants, que nous 
acceptons toute proposition allant dans ce sens. Et si le 
Conseil est assez solide et assez puissant, qu’il voie si 
l’autre partie accepterait de telles propositions. A propos, 
j’accepte qu’il y ait debat sans declarations, mais je ne 
veux pas qu’il ait lieu a huis clos. Je veux que le monde 
entier voie le comportement de chacun de nous. Le debat 
doit etre diffuse a la television et suivi aux quatre coins 
de la planete. Si l’idee est de ne pas lire de declarations, 
je suis d’accord. Si l’idee est d’avoir une discussion tres 
franche au Conseil de securite, je l’accepte, mais le 
debat doit etre diffuse dans tous les coins du monde, et 
que le monde entier voie qui essaye de travailler avec 


le Conseil pour ouvrir la porte a la paix et qui fait de 
l’obstruction et s’efforce de bloquer les portes de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
d’Israel a demande la parole pour faire une autre decla¬ 
ration. Je la lui donne. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais) : 
Malheureusement, le Conseil peut voir ce a quoi nous 
avons a faire. Il peut creer une autre commission, 
adopter une autre resolution, organiser un autre debat 
sterile, mais a la fin, pour avoir une negociation 
serieuse, les deux parties doivent se parler directement. 
C’est ce que nous faisons avec l’Egypte. D’ailleurs nous 
marquons aujourd’hui l’anniversaire de la signature, il 
y a 40 ans, de l’accord de paix avec ce pays, en lequel 
nous avions trouve un vrai partenaire. Anouar El-Sadate 
s’est rendu a Jerusalem. Il a dit qu’il reconnaissait Israel. 
Il s’est assis avec nous et a negocie avec nous. Done, 
oui, nous pouvons avoir une autre commission. Nous ne 
sommes pas contre, qu’elle vienne observer l’incitation. 
Nous connaissons les faits. Ils ont montre au Conseil 
les livres. Le Conseil de securite peut verifier le budget 
de l’Autorite palestinienne. Sept pour cent vont aux 
families des terroristes. Ils ne le nient pas. M. Mladenov 
est la. Il peut faire un rapport au Conseil sur les manuels 
scolaires en Israel et dans l’Autorite palestinienne, ainsi 
que sur le versement de salaires aux terroristes. Nous ne 
sommes pas contre une commission, mais au final, pour 
aller de l’avant, il faut une veritable negociation directe. 
C’est le seul moyen d’aller de l’avant. 

Le President : Je veux voir dans ces echanges 
limites mais non scriptes un element positif. 

Il n’y a plus d’orateur ou d’oratrice inscribe) sur 
ma liste, ni de demande de parole. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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